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Afi n d’apporter une meilleure qualité de service à nos 
locataires, l’organisation des services de proximité a 
connu trois  ajustements majeurs.
Une redéfi nition des missions confi ées aux antennes 
de proximité et la  création d’un nouveau pôle destiné 
à la commercialisation de nos logements en avril 2015 
puis une modifi cation de l’organisation et du fonc-
tionnement de nos agents de propreté en septembre 
2015.

I. Antennes / Agences / Direction des Services 
de Proximité

a. Composition des équipes

Jusqu’en avril 2015, deux points contacts  étaient en-
cadrés par un seul responsable pour un secteur géo-
graphique élargi (NORD / SUD/ EST). Ce sont désor-
mais 6 responsables qui encadrent nos 6 antennes et 
agences de proximité. 
Les antennes sont composées de 4 métiers : respon-
sable, régisseur, agent d’accueil et dans certaines an-
tennes : agents de propreté.

b. Missions

Les missions des antennes sont axées sur la réponse 
technique à apporter à nos locataires.

Les missions du responsable sont inchangées : en-
cadrement des équipes de proximité et prise de dé-
cisions concernant les réponses à apporter aux de-
mandes de nos clients. Son périmètre géographique 
d’action est réduit, cela lui permet d’être au plus 
proche des équipes et de nos locataires pour une 
meilleure réactivité.

Les régisseurs  ont  pour principales missions : 
 û La veille technique résidentielle
 û Les états des lieux sortants
 û La remise en état des logements après les états des 

lieux sortants
 û La gestion des réclamations client (recueil et traitement).

Les agents d’accueil assurent toujours la réception des 
clients et l’enregistrement de leurs réclamations.

II. Pôle Relocation

a. Composition du pôle

Advivo a confi é la mission de la relocation de ses lo-
gements à une équipe composée de 5 collaborateurs 
regroupés au sein d’un  même pôle situé au siège 
d’Advivo.

b. Missions

Les missions du pôle relocation débutent à l’issue de 
la commission d’attribution des logements :

 û Visites des logements avec les candidats
 û Négociations concernant des travaux de remise en état 

ou de remises commerciales dans le cadre de nos accords 
collectifs

 û Préparation des dossiers de garanties et des baux en 
cas d’acceptation.

 û Etats des lieux entrants et signatures des baux
 û Rédactions des avenants aux baux.

Entre avril et décembre 2015, ce sont 1223 proposi-
tions qui ont été réalisées par le pôle relocation dont 
509 ont été acceptées par les candidats.

FOCUS
Nouvelle organisation des agences
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III.  Agents de propreté

Au 1er septembre 2015, les affectations géogra-
phiques de nos agents de propreté ont été modifi ées. 
Désormais les 18 agents de nettoyage sont affectés 
à trois secteurs contre six auparavant.  Le patrimoine 
d’une antenne est donc entretenu par nos agents ou 
par une société de nettoyage prestataire de service.
Estressin  — agents de propreté Advivo
Saint Martin  — agents de propreté Advivo
Centre Ville — agents de propreté Advivo +  
   entreprise 
Isle  — entreprise
Malissol — entreprise
Pont Evêque — entreprise
Ville Nouvelle — entreprise
Autres communes — entreprise

a. Personnel

Au 31 décembre 2015, 18 agents de propreté et un 
coordinateur propreté.
9 agents à Estressin  / 6 agents à St Martin / 3 agents 
au centre ville de Vienne

b. Missions

La mission des agents de propreté consiste à nettoyer 
les parties communes de nos bâtiments et à faire le 
lien avec le personnel des antennes sur les dysfonc-
tionnements techniques.

Les prises de postes se font en présence du coordina-
teur propreté sur les 3 secteurs concernés.
Les postes des agents de propreté fonctionnent par 
binômes afi n de pouvoir faire face aux absences de 
manière réactive. Il a été décidé de mettre fi n à la ma-
nutention des conteneurs et à l’entretien des gaines 
vide ordure, désormais confi és à des entreprises pres-
tataires. 

Pour le coordinateur propreté : 
 û Prises de postes des agents de propreté
 û Organisation du travail quotidien en lien avec les an-

tennes et le pôle relocation 
 û Gestion des fournitures, matériel et équipements du 

personnel
 û Contrôle de qualité des prestations de nos agents et 

des entreprises prestataires.
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Activités

I. La maintenance

Amiante
Le 5 octobre 2015 un nouveau marché est entré en vi-
gueur pour la réalisation de diagnostic amiante avant 
travaux (RAAT) et avant relocation (DAPP E).
Un marché composé de trois lots avec à chaque fois 
trois entreprises par lot.
Il s’agit d’un marché à bon de commande.
Ce marché court jusqu’en 2019 et le montant prévi-
sionnel est d’environ 500 000€ par an. 
Par ailleurs et toujours en 2015 : 

 û Réalisation de 1900 diagnostics amiante avant travaux
 û Réalisation de 1900 diagnostics amiante partie priva-

tive
 û 8 logements traités partiellement ou en totalité

Point sur les travaux de la maintenance
Gros entretien
Le montant des dépenses liés au gros entretien s’élève 
à 164 164 € TTC. Les principales opérations menées 
concernent :

 û La mise en peinture, la réfection des parties communes 
et le nettoyage des façades pour 40 000 € TTC

 û Le remplacement et le changement des chaudières in-
dividuelles gaz pour 15 000 € TTC

 û La réparation des réseaux de chauffage (Pont-Évêque, 
Grand Estressin...) pour 33 000 € TTC

 û Des travaux de maçonnerie (Malissol/ Mas de Charle-
magne...) pour 12 000 € TTC.

PGE
 û Mise aux normes des ascenseurs, 146 appareils concer-

nés en 2015, 196 700 € HT 
 û Remplacement des colonnes d’eaux usées Quai Pas-

teur (bât. C7 et C8, dernière tranche), 51 304,3€ HT
 û Résidentialisation montée Saint Marcel, 50 000€ HT
 û Mise en sécurité et déplacement VMC, 20 000€ HT
 û Réfection du réseau VMC, Isle 2, 20 000€ HT
 û Réhabilitation et mise aux normes, logement adapté 

53527,82€ HT

II. Un point sur Programme de Renouvelle-
ment Urbain

En 2015, plusieurs opérations ont été menées dans le 
cadre du Programme de Renouvellement Urbain :

 û Les bâtiments 8 et 9 du Plan des Aures à Pont-Évêque 
ont été démolis,

 û Un logement sur les 4 de la résidence Chemin du Ma-
rais, à Chonas l’Amballan, a été construit dans le cadre du 
PRU,

En 2015, plusieurs opérations étaient en cours de tra-
vaux dans le cadre du PRU :

 û La construction de 9 logements sur les 12 logements 
de la résidence Les Glycines à Reventin-Vaugris

 û La réhabilitation de la résidence le Plan des Aures, à 
Pont-Évêque,

 û La réhabilitation de la résidence Malissol 3, à Vienne,
 û La construction de 22 logements sur 41 dans la rési-

dence Ilôt Maniez à Pont-Évêque,
 û La construction de 3 logements sur 14 dans la rési-

dence à Saint-Sorlin-de-Vienne
 û La construction de 10 logements de la résidence le 

Clos de la Sévenne, à Vienne.

Le Programme de Renouvellement Urbain à Pont-
Évêque
Dans le cadre du Programme de Renouvellement Ur-
bain sur le quartier du Plan des Aures à Pont-Evêque, 
il est prévu la réalisation de la résidentialisation, par 
groupes de bâtiments, de la résidence « Le Plan des 
Aures » à Pont-Evêque (38). Cette opération s’inscrit 
parmi les différentes interventions prévues sur le quar-
tier du Plan des Aures (démolition, réhabilitation, re-
construction...).

Programme
L’implantation future de voiries publiques au cœur de 
la résidence « Le Plan des Aures » doit s’accompagner 
d’une réorganisation des circulations, stationnements, 
des espaces verts et des garages.
Il est prévu que cette réorganisation se fasse par la 
résidentialisation de 4 îlots de bâtiments :

 û Îlot A : bâtiments 1, 2, 3 et 4, (avec la création de 22 
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garages en compensation des 20 démolis)
 û Îlot B : bâtiments 5, 6, et 7 (avec la création de 4 ga-

rages)
 û Îlot C : bâtiments 10 et 11,
 û Îlot D : bâtiments 12, 13, 14, 15 et 16 (avec la création 

de 8 garages et la condamnation de 3 garages situés au 
RDC du bâtiments 12).

Chaque îlot est prévu pour fonctionner comme s’il 
s’agissait d’une résidence à part entière. Que ce soit 
au niveau du stationnement, des circulations et de 
l’accès aux bâtiments ou au stationnement de l’îlot.

La mission de maîtrise d’œuvre a été confi ée au Bureau 
d’Études Techniques ALP’ETUDES 38430 Moirans.
Ce bureau d’études a également en charge les études 
concernant la globalité des aménagements extérieurs 
du Plan des Aures tel que défi ni dans le PRU du pays 
Viennois.

Une mission en matière de Sécurité et de Protection 
de la Santé (SPS) a été confi ée à Qualiconsult Sécurité.
Pour la réalisation de ces travaux, ViennAgglo a lancé 
et organisé une consultation des entreprises confor-
mément aux dispositions du Code des Marchés Pu-
blics et commune pour les trois maîtres d ‘ouvrages: 
ViennAgglo, Commune de Pont-Evêque et Advivo.
Chaque maître d’Ouvrage a, à sa charge, les travaux 
tels que défi nis dans le plan de fi nancement de l’ANRU 
du pays Viennois.

Le quartier du Plan des Aures se caractérise par un bâti 
monolithique et des espaces largement dimensionnés 
sans véritable fonction ni usage. Il est noté aussi, un 
contraste certain entre le cœur du quartier, constitué 
d’un espace vert, et les secteurs de pied d’immeubles 
plutôt minéral et dévolu au stationnement.

La démolition de logements (bâtiments 8 et 9) et la 
constitution d’une voirie intérieure permettent la créa-
tion d’îlots résidentialisables pour chaque groupe 
d’immeubles.
La résidentialisation est ainsi le moyen de rendre plus 
lisible les espaces de pied d’immeuble et s’accom-
pagne de la réfection des passages traversant qui des-
servent directement les allées d’immeuble.
Elle participe ainsi à une appropriation plus aisée des 
espaces par les habitants.

Réaménagement des espaces propres à chaque 
groupe de bâtiments:

 û Stationnement,
 û Espace vert de proximité,
 û Fermeture de l’espace, éclairage.

Montage fi nancier prévisionnel locatif :
PRIX DE REVIENT TTC (plusieurs TVA ) : 1 853 642 €

 û Région Auvergne Rhône Alpes   908 253 €
 û Conseil Départemental de l’Isère   185 419 €
 û Apport Advivo emprunt et fonds propres  759 970 €
 û TOTAL TTC :    1853 642€

Date de Début des travaux : avril 2012
Date de réception : 8 février 2016

III. Les activités partenariales

Contrats de ville
La collecte des encombrants
Ce projet prévoit de confi er à des associations d’inser-
tion par l’emploi, l’enlèvement et la mise en décharge 
des encombrants ramassés et stockés par Advivo. 
Cette action permet de diminuer les risques, incendie 
notamment, liés au stockage de rejets et d’améliorer 
l’image des quartiers. Un planning de ramassage ré-
gulier permet de sortir de la logique d’action au coup 
par coup tout en réalisant des économies.
En 2015, le montant de cette opération s’élève à 
23684 €.

Les chantiers d’été 2015
Depuis 2001, Advivo a mis en place un programme 
pour ses jeunes locataires, âgés de 16 à 20 ans. Advi-
vo leur propose un job d’été afi n de les aider à acqué-
rir une première expérience de travail et à fi nancer un 
projet (permis de conduire, études, vacances...); lors 
de ces chantiers d’été, les jeunes réalisent des travaux 
dans les espaces collectifs du patrimoine d’Advivo. Ce 
programme est réalisé en collaboration avec des as-
sociations intermédiaires qui assurent l’encadrement 
technique des travaux et la prise en charge de la ré-
munération.
En 2015, le montant de cette opération s’élève à 
60653 €.
En 2015, 104 jeunes ont participé aux chantiers d’été.

Remise en état des logements vacants
Ce programme a pour but d’effectuer les travaux né-
cessaires dans des logements vacants. Les travaux 
sont confi és à des entreprises d’insertion et associa-
tions intermédiaires dans les quartiers connaissant un 
taux de vacance important.
En 2015, le montant de cette opération s’élève à 
144089 €.

Adaptation des logements pour personnes âgées 
et handicapées.
Depuis 2001, Advivo a mis en place un programme 
permettant de réaliser des travaux d’adaptation des 
logements destinés aux personnes âgées ou handica-
pées. Advivo effectue des visites à domicile, recueil les 
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attentes et besoins, montage des dossiers techniques 
et fi nanciers et réalisation des travaux : remplacement 
de la baignoire par un bac à douche, toilettes rehaus-
sées, installation de revêtements antidérapant... En 
2015, 30 salles de bain ont été réaménagées.
En 2015, le montant de cette opération s’élève à 
183809 €.

Parking résidence Bellevue
En 2015, des travaux étaient en cours de réalisation 
du parking de la résidence Bellevue, dans le quartier 
d’Estressin à Vienne. 
Le montant de cette opération s’élève à 12472,20 €.

IV. Les CCLP

En 2015, 4 CCLP ont eu lieu. Les sujets abordés sont 
les suivants : 
Informations travaux / marchés :
• Information DAAF
• Information Travaux ascenseurs
• Marché nettoyage, Présentation du nouveau mar-

ché nettoyage, 
Les procédures :
• Information procédure « Impayés »

• Procédure pré-état des lieux 
• Modifi cation des conditions générales du contrat 

de bail
• Modifi cation de l’astreinte Advivo
• Règlement intérieur : application du règlement in-

térieur
Les projets :
• Projets de constructions et de réhabilitations 2016
• Bilan chantiers d’été 2014 
• Interphonie lors des réhabilitations
• Régularisation des charges 2014
• Dispositif « Salles de Bain personnes âgées / han-

dicapées »
• Présentation Contrats de Ville 2016
Les informations : 
• Observatoire des incivilités 
• Comptes de résultat 2014 régie Advivo
• Information décompte individuel de chauffage 
• Information sur les nouveaux quartiers politique de 

la ville et possibilité d’action de « sur-entretien »
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Patrimoine
I. Les opérations terminées en 2015

Le Clos du Marais - Chonas l’Amballan
4 logements individuels
689 101 €
Livraison en janvier 2015

Oytier-Saint-Oblas - restructuration
2 logements collectifs + 1 local médical
265 650 € 
Livraison en février 2015

Les Genêts 2 - Pont-Évêque
11 logements individuels
2 305 500 €
Livraison en mars 2015

Les Clos des Jardins - Jardin
9 logements collectifs
1 174 759 €
Livraison en septembre 2015

L’Abbé Peyssonneau - Vienne
17 logements collectifs - VEFA
2 365 043 €
Livraison en décembre 2015

Le Plan des Aures - Pont-Évêque
60 logements démolis
2 255 000 €
Démolis en mai 2015

Opération de démolition en 2015
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II. Les opérations en chantiers en 2015

Les Glycines - Reventin-Vaugris
12 logements collectifs
2 291 164 €
Livraison prévue en mai 2016

Saint-Ignace 4 - Vienne
11 logements individuels
2 059 198 €
Livraison prévue en mars 2016

Malissol 2 - Vienne
105 logements collectifs - réhabilitation
2 059 198 €
Livraison prévue en janvier 2016

Le Mas de Charlemagne - Vienne
50 logements collectifs Réfections des exté-
rieurs - 260 400 €
Livraison prévue en mai 2016

Le Plan des Aures - Pont-Évêque
Réhabilitation
6 430 373 €
Livraison 1ère partie prévue en mars 2016

Les Terrasses de Caucilla - Chuzelles
20 logements collectifs
2 936 318 €
Livraison prévue en juin 2016
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Saint-Sorlin-de-Vienne
14 logements collectifs
3 323 828 €
Livraison prévue en décembre 2017

Le Clos de la Sévenne - Vienne
10 logements collectifs
1 449 752 €
Livraison prévue au 2eme semestre 2017

37 avenue Gal Leclerc - Vienne
3 logements individuels - achat
614 379 €

Square Hippolyte - Chuzelles
4 logements collectifs 
428 300 €

Malissol 3 - Vienne
64 logements collectifs - réhabilitation
2 889 930 €
Livraison prévue au 1er trimestre 2017

L’Ilôt Maniez - Pont-Évêque
41 logements collectifs (31 logements locatifs 
et 10 logements en accession)
3 983 385 €
Livraison prévue en septembre 2017
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Le  patrimoine
Il comprend  5880 logements  et 31 loués à des asso-
ciations ou des professions libérales (et 6 gérés pour 
le compte de la commune des Côtes d’Arey) dont  519 
individuels 8.7 % et 5 361 appartements soit 91.3%. 
310 sont situés en zone 2, la ville nouvelle de l’Isle 
d’Abeau et  5570 en zone 3.

29 Logements ont été livrés et loués : 11 les Genêts 
2 à Pont-Évêque, 2 à Oytier-Saint-Oblas, 4 à Chonas 
l’Amballan, 9 à Jardin, 3 à Vienne école Claude Ber-
nard 
60 logements ont été démolis bâtiments 8 et 9 du 
Plan des Aures à Pont-Évêque et 1 villa a été vendue 
à Malissol 11.

62% des logements font l’objet d’une réservation :
 û 25% Contingent préfectoral
 û 5% Fonctionnaire 
 û 20% Communes de Vienne et Pont-Évêque (contrepar-

tie de la garantie d’emprunt)
 û 12% Autres réservataires principalement Amallia 

La  répartition des logements par type
Plus de 70% concerne les types 3 et 4 (à noter 5 type 
7 à malissol 1)

Type 
1

type 
2

type 
3

type 
4

type 
5

type 
6 et 

7

Répartition 
(%)

4 15 37 34 8 2

III. Gestion locative

Nombre de 
logements

5880

Loyer mensuel 
hors charges 
(T3 60m²)

291€

% de locataires 
bénéfi ciaires 
de l’APL

61.6%

Nombre de 
demandeurs

1700

Quai Claude Bernard - Vienne
3 logements collectifs
280 000 €
Acquisition en 2015
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Avant 
1948

de 1948 
à 1970

de 1971 
à 1990

de 1991 
à 2001

depuis 
2001

Nb de 
lgts

224 1571 2850 767 468

En % 3.8 26.7 48.4 13 7.9

Loyer Charges Total 
(loyer + 
charges)

Observations

Champ 
de mars

228 31 259 charges indi-
viduelles

Grand 
estressin

252 92 344 chauffage 
collectif 

Plan des 
aures 

264 120 384 chauffage 
collectif et 
ecs

Saint 
martin 1

286 141 427 chauffage 
collectif et 
ecs

Malissol 1 247 53 300 chauffage 
collectif 

Quai 
riondet

388 127 515 chauffage 
collectif et 
ecs

Chuzelles 370 46 416 Charges indi-
viduelles

L’ancienneté

La  répartition géographique
54.7% des logements sont désormais situés en QPV  
(quartier prioritaire de la ville) : les quartiers de Ma-
lissol, Estressin, Cancanne, Charlemagne et Vallée de 
Gére à Vienne, du Plan des Aures et les Genêts  à Pont 
Evêque, Saint Hubert à l’Isle D’abeau.
Plus de 92% de notre patrimoine est situé sur 
ViennAgglo, 4,5% sur la CAPI (ville nouvelle Isle 
d’Abeau), 2% sur le pays Roussillonnais, 1,5% sur 
Beaurepaire et le territoire des collines du nord 
Dauphiné.

Le  coût  pour un  logement moyen de type 3 de 
60 m2 de surface habitable  en euros par mois 
(pas de hausse de loyer en 2016)
Les caractéristiques : équipements, confort  et 

coûts correspondants

Chauffage. (Rapport NALDEO du 18/03/2016)
L’année 2015 se caractérise par une climatologie ex-
ceptionnellement douce mais en hausse de 11% par 
rapport à 2014.

1768 degrés jours unifi és (DJU) en 2014 pour 1954 en 
2015 et 214 jours chauffés pour 213 en 2015.
D’où une consommation de gaz en hausse de l’ordre 
de 15%.

Le prix du MWH de gaz a baissé en moyenne de 2.3% 
passant de 42.9 € HT à 41.9 € Hors abonnement et 
taxes.
Le coût global au m2 énergie et contrat d’entretien 
(p1+p2+p3) chauffage et eau chaude est en hausse 
de 6%   par rapport à 2014  soit 9.07 € TTC /m2.
46.4% soit  2755 appartements sont chauffés collecti-
vement dont 2468  au gaz ,282 en  électrique de base 
(Malissol 1 et 2, l’Isle 3 et Saint Maurice l’Exil) ,5 au fuel 
(Moidieu), 6 au bois granulés (Eyzin Pinet).
Le  coût  moyen du chauffage seul est de 460.87 €/an, 
soit 7€/m2 chauffée.

Le reste du patrimoine est chauffé individuellement en 
quasi-totalité au moyen d’une chaudière individuelle 
au gaz pour un coût moyen d’entretien chaudière de 
90€/an soit 7.5€/mois. 
Enfi n des résidences comportent un chauffage en 
mode électrique notamment les résidences les Nym-
phéas 2, 75 et 41/43 rue marchande, 17 quai A France 
à Vienne, les Tilleuls et le Clos du marais à Estrablin, 
centre village à Villefontaine, Chuzelles 1 et 2.

Les risques locatifs
La vacance 
Décembre 2015 : 214  dont 159 relouables (7 prévus 
en démolition, 51 bloqués pour raisons techniques)
Décembre 2014, 249 logements dont 155 relouables 
(67 prévus en démolition et 27 bloqués pour des pro-
blèmes techniques)
Les actions de lutte contre la vacance 
Dispositif étudiants à la hausse  par rapport à 2014
Rappel du dispositif sur Saint-Martin et Malissol à 
Vienne et le Plan des Aures à Pont-Évêque de 2014 
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inchangé en 2015:
Proposition de « loyers étudiants  « 140 euros pour un 
T1, 230 € pour un T2, 275 € pour un T3 (245 € pour 
T3 à Saint-Martin) avec un forfait de charges de 45 à 
65 euros.
Démarche  commerciale : prospection des établisse-
ments et des partenaires (remise de tracts, affi ches, 
participation aux portes ouvertes)

A noter le partenariat mis en place avec OFFPROD 
(basée auparavant à la Côte Saint André) association  
dispensant un enseignement d’assistant technique 
événementiel, scénique et audiovisuel qui s’est instal-
lée à Vienne à la rentrée 2015 en lien avec la Locomy-
sic. Nous avons ainsi logé  25 étudiants et relouer plu-
sieurs type 3 en colocation. 

En nombre : 61 logements loués soit 2 de plus qu’en 
2014.
Mouvements dans l’année : 31  départs (27 à Saint-Mar-
tin et 4 sur Pont-Évêque) et 30 arrivées.
2 étudiants ont conservé leur logement à la fi n de leurs 
études et 10 des 31 logements libérés ont été reloués 
à des locataires classiques.

Poursuite  du suivi des dédites ou logements libres  
mis en place en 2013 des réservataires notamment 
amallia et des logements situés dans des communes 
ne disposant pas d’un réservoir suffi sant de candidats.
Cela a permis de bénéfi cier de remises à disposition 
plus rapides  et donc d’obtenir    plus rapidement des 
relocations.

L’occupation sociale zoom sur les bénéfi ciaires de 
l’APL 
Le nombre de bénéfi ciaires de l’APL  s’élève à 3 101 
soit 87 de moins  qu’en 2014  ce qui représente  55% 
de nos locataires. (Source caf au 31/12/2015)
Le nombre de bénéfi ciaires du RSA socle est de 662 et 
221 pour le RSA activité seul.

Les bénéfi ciaires                                                                
On note une stabilité avec les chiffres de 2014 les iso-
lés sont toujours majoritaires à 61.6% 
38.92% sont des isolés  sans personne à charge et  
22.7%  avec au moins une personne à charge  
29.1% sont en couple  avec au moins une personne à 

charge et 9.3% sans personne à charge.  

Les ressources mensuelles  
On remarque une diminution des ressources men-
suelles par rapport à 2014 :

 û 29.9% disposent de moins de 400 euros 
 û 19.88% disposent entre 400 et 800 euros 
 û 23% disposent entre 800 et 1200 euros 
 û 14.2% disposent entre 1 200 et 1 600 euros pour 

19.64% en 2013(+68)
 û 13% disposent plus de 1 600 euros pour 37.82% En 

2013 (+4)
Éléments relatifs au montant d’APL versé  

 û Jusqu’à  250€ : 20.2% des bénéfi ciaires
 û De 250 à 300€ : 23.4%
 û De 300 à 350€ : 20.1%
 û De 350à 400€ : 12.9%
 û Plus de  400€ : 23.3%

Bilan des commissions d’attribution des loge-
ments

Activité de la commission  
La commission s’est réunie à 21 reprises soit en 
moyenne 2 fois par mois en milieu et fi n de mois.
Elle a examiné plus de 1700 dossiers  de demandeurs  
en hausse par rapport à 2014 (un peu plus de 1500) 
soit en moyenne 81 à chacune de ses réunions.

Candidats présentés par les réservataires en baisse 
par rapport à 2014 
387 Propositions de candidats ont été faites par les 
différents réservataires pour 439 en 2014  sur 238 lo-
gements réservés.
205 Logements nous ont été rendus soit 47 logements 
de plus qu’en 2014, 135 par les CLH pour l’essentiel 
(en forte hausse 89 en 2014) car les candidatures sont 
souvent inadaptées aux logements libérés (taille des 
familles, revenus trop faibles, loyer proposé trop éle-
vé) ,38 par la sous préfecture pour absence de candi-
dats. 
À noter  qu’en 2015 plusieurs  conventions de réser-
vations au bénéfi ce d’Amallia sont arrivées à terme ce 
qui explique la diminution du nombre de logements 
libérés, réservés à Amallia (89 en 2014) et en partie  la 
baisse importante de leurs  propositions car il y a aussi 
une inadéquation candidat/logement proposé... 
En 2015 le suivi par des rappels, relances des réserva-
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taires a permis des remises à disposition plus rapides 
et donc de relouer plus rapidement...
Nous avons relogé  plus de 24 demandeurs sortants 
d’hébergement temporaires (CHRS,  CADA ou autres 
structures d’accueil de vienne mais aussi du péage  de 
Roussillon UMIJ) et n’avons pas été sollicités pour ef-
fectuer des relogements au titre du DALO. (3 Reloge-

ments avaient été réalisés en 2013)

Point d’étape sur la convention  avec  Yoplait (60000 
euros /8 dossiers  concernés)
Nous avions déjà logé 5 salariés (3 en 2010, 1 en 2011 
et 1 en 2012) et 1 de plus en 2013 soit 6 au total  et 
avons proposé en 2014  5 logements à 4 salariés dont 
deux ont accepté.
Soit 7 salariés logés au 31/12/2014 et 1 en 2015. 

Point sur les impayés.

Les impayés au 31/12/2015 en hausse par rapport à 
décembre 2014 notamment dans les situations sui-
vantes :

 û Les nouveaux entrants  dès le premier loyer 
 û Les dossiers de  surendettement  Banque de France 
 û Les  plans de rétablissement personnels 
 û Les facturations d’état des lieux sortant 
 û Les locataires partis sans laisser d’adresse ou suite à 

procédure d’expulsion.
À noter aussi une plus grande fragilité fi nancière des 
nouveaux entrants d’où une solvabilité réduite  et 
une mobilisation des mécanismes de garantie FSL ou 
Amallia plus diffi cile.

Au global

2807 K€ représentants 1549 dossiers suivis dont :
 û 1292 K€ concernant 1130 locataires toujours présents 
 û 1515 K€ pour 419 locataires partis

Soit pour les locataires présents :
En  pré-contentieux  

 û 832 Locataires  représentant 313.5 K€
 û 707 Soit 85 % (198 k€) avec un impayé compris entre 

0 et 3 mois. 
 û 118 Soit 14%  (96.5 K€) ayant entre 3 et 11 mois de 

retard
 û 7  Soit 1%    (19 k€)  avec plus de 12 mois d’impayés 

En   contentieux  
 û 298 Locataires représentant 1291k€ 
 û 17 Expulsions réalisées  suite à l’octroi du concours de 

la force publique 
 û 4 Dossiers soldés pour 45000 euros suite à l’envoi du 

courrier de la sous préfecture autorisant le concours 
 û 68000 Récupérés au près de l’État suite à sa mise en 

jeu en cas de refus d’octroi du CFP.  

Les actions  mises en place courant 2015 suite au tra-
vail mené fi n 2014 début 2015 par l’équipe du pôle 
impayé : 
1/ Suivi systématique des nouveaux entrants afi n de 
détecter et d’intervenir dès le premier signe d’impayé.
2/ Mise en place de la première relance par SMS en 
juin  au lieu d’une lettre de rappel. 
3/ Modifi cation du deuxième courrier plus ferme avec 
rappel des termes du bail dès juillet.
4/ Demandes  d’indemnisations de l’état sur  les dos-
siers d’expulsions en cours n’ayant pas reçu l’accord 
du concours de la force publique au cours de l’été.
5/ Mise en place en décembre du paiement par carte 
bancaire sur le portail locataire de notre site internet. 
6/ Envoi d’un courrier d’information concernant l’arrêt 
du TIP (en février 2016) et les invitant à opter pour le 
prélèvement automatique avec 3 dates au choix. 

D’autres actions  sont en cours de fi nalisation pour une 
mise en œuvre sur 2016.
Permanences en antennes, visites à  domicile, réécri-
ture des courriers et des procédures…

Logts 
proposés

Candidats 
proposés

Logts 
rendus 

25% 
Contingent 
Préfectoral 
(Plai/plats)

83 159 135

Ville de vienne 116 188 0

Amallia 33 34 32

Sous 
Préfecture

6 6 38

Total 238 387 205
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CDI statut Privé 112

FPT 11

I. L’effectif

Au 31 décembre 2015, l’effectif global est de 123 sa-
lariés. Il est composé de 112 salariés de droits privé en 
CDI et de 11 fonctionnaires publics territoriaux. Il n’y 
a aucun CDD.

Effectif 123

Équivalent Temps Plein 115,20

Le pourcentage de personnel en CDI est passé de 88,19% à 91,06% 
en 2015. Le personnel FPT baisse logiquement chaque année.
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II. L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Catégorie Femmes Hommes

1 2 28

2 43 20

3 15 9

4 2 4

Répartition de l’effectif par genre et par catégorie

Sexe Effectif Salaire moyen Moyenne d’âge
Ancienneté 
moyenne

Employés-
Ouvriers

Femmes 2 Non renseigné 44,5 20,5

Hommes 18 1 748,10€ 49,2 16,6

Agents de 
maîtrise

Femmes 43 1 941,40€ 45,7 12,4

Hommes 19 2 032,99€ 49,7 10,9

Cadres
Femmes 17 2 893,44€ 44 14,2

Hommes 13 3 566,24€ 47,3 12

Rémunération mensuelle moyenne Femmes - Hommes

Ce tableau prend en compte les salariés de droit privé uniquement.
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III. Durée du temps de travail

Répartition du personnel à temps partiel (*ETP : employé à temps partiel)

Employés Ouvriers Agents de maîtrise Cadres TOTAL

Effectif ETP* Effectif ETP* Effectif ETP* Effectif ETP*

Hommes 2 1,36 3 1,8 2 1,4 7 4,56

Femmes 2 1,5 20 16,14 5 4 27 21,64

Total 4 2,86 23 17,94 7 5,4 34 26,2

Nombre d’heures complémentaires et supplé-
mentaires effectuées

Au cours de l’année 2015, 177,59 heures supplémen-
taires ou complémentaires ont été effectuées dont 
98,12 heures dans le cadre des astreintes.
10 salariés ont effectué des heures supplémentaires 
dont 1 en catégorie 1, 5 en catégorie 2, 3 en catégorie 
3 et 1 en catégorie 4.

IV. Éléments de rémunération

Intéressement
Outre le salaire de base, l’ensemble du personnel 
ayant plus de 3 mois d’ancienneté a perçu une prime 
d’intéressement d’un montant global de 152 210,45€. 
Le montant brut individuel moyen de la prime d’inté-
ressement était de 1 135,90€.

Prime de fi n d’année
Les salariés de droits privés ont également bénéfi cié 

d’une prime de fi n d’année d’un montant global de 
170 686,51€. Le montant moyen par salarié était de 
1 497,25€.

PEE – PERCO
Les plans d’épargne entreprise et de retraite collective 
ont permis aux salariés de bénéfi cier d’un abonde-
ment d’un montant individuel de 900€ maximum. En 
2015, 56 salariés ont épargné et bénéfi cié de l’abon-
dement à hauteur de 49 858,57€

Tickets restaurants
Advivo participe à 60% au fi nancement des tickets res-
taurants. Cette année la participation d’Advivo s’élève 
à 103 392€, soit 835,45€ par salarié en moyenne.

Mutuelle santé
Advivo prend en charge une partie de la cotisation 
mutuelle santé. Cela représente un montant annuel de 
66 046,95€. Pour un salarié, la prise en charge s’élève 
à 570,60€ par an.
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V. Âge du personnel

L’âge médian du personnel est de 49 
ans et l’âge moyen est de 47,7 ans. La 
moyenne d’âge est de 45,2 ans chez 
les femmes et de 50,3 ans chez les 
hommes. 
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VI. L’ANCIENNETE

L’ancienneté médiane est de 13 ans et l’ancienneté 
moyenne est de 15,3 ans. En moyenne, les femmes 
ont une ancienneté de 13,4 ans et les hommes de 
17,3 ans.

VII. Entrées Sorties

Les jobs d’été ne sont pas pris en compte dans les 
tableaux suivants. À savoir qu’Advivo a eu recours 
à 4 CDD « jobs d’été » pour des durées de 2 à 3 
semaines.

Une seule entrée en 2015, une femme en catégorie 
2.

Entrées 1
CDI 1
CDD 0

Nombre de salarié janvier 2015 (début de période) 126
Taux d'entrée 0,8%
Taux de sortie 2,3%
Taux de rotation 1,55%
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Sorties 3
Fin de contrat (CDD, contrat de professionnalisation) 1
Démission 1
Licenciement 0
Retraite 1

Sur l’ensemble des départs, il y a 1 femme et 2 
hommes.

VIII. Absentéisme

Les absences prises en compte sont les arrêts maladie 
et les accidents de travail.
 Les absences longues maladie sont en baisse (88% en 
2014) tandis que les arrêts maladie de courte durée 
sont en augmentation, 11% de l’absentéisme en 2014, 
il représente 22% en 2015.
L’absentéisme est le rapport entre le nombre de jours 
d’absence calendaires sur le nombre de jours calen-

daires « théoriques » multiplié par le nombre de sa-
lariés. 

Seules les absences maladie et accident de travail ou 
de trajet sont prises en compte.
 
Le taux d’absentéisme est en baisse pour la deuxième 
année consécutive.
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IX. Formation

Catégorie 
1

Catégorie 
2

Catégories 
3 et 4

Total

Femmes 3 33 17 53

Hommes 24 18 14 56

Total 27 51 31 109

53 femmes ont participé à une action de formation, 
soit 85% de l’effectif des femmes, 56 hommes ont par-
ticipé à une action de formation, soit 92% de l’effectif 
des hommes.

Les dépenses consacrées au plan de formation 2015 
s’élèvent à 54 677,55€ (coût pédagogique + frais de 
formation), correspondant à 1,67 % de la masse sala-
riale.

Les thèmes des formations suivies sont :
* Habilitation de base en électricité (Interfora)
* Sauveteur Secouriste du Travail Initiale (SSPV)
* Formation légale des membres CHSCT (Camira)
* Travail en hauteur avec port de harnais (Ceftic)
* Utilisation des produits chimiques (S.M.I.E.V.E.)
* Exercice d’évacuation (Eurofeu)
* Amiante Sous Section 4 (Qualiconsult)

* Logiciel MARCO (Agysoft)
* Base de Données Unique et Déclaration Sociale Nomi-
native (Afpols)
* DSN (Cegid)
* Perfectionner la gestion des dossiers chômage et actua-
liser ses connaissances (Cegape)
* Aravis : suivi d’opération (ACG)

* Module Gestion Réclamation Clients (ACG)
* Charges refacturables (Losfor)
* Réglementation Thermique 2012 (Qualiconsult)
* Formation Word – Excel  (Global Knowledge)
* Atelier Cal sur l’ajournement. (Afpols)
* Actualités du Droit Social (Afpols)
* Management (1 2 3 Conseil)
* Formation des Chargés d’opérations (Ageden)
* Prévention des expulsions locatives (Afpols)
* Paramétrer et utiliser la gestion de temps (Horoquartz)
* Assistante Formation (EFE)
* Rendez-vous sur étude projets professionnels person-
nels (CIBC)

* En interne :
* Rapprochement facture OS (en interne - L. Sakounts/S.
Martinez)
* GRC (en interne - E. Labbe)
* Bons informatisés Régie (en interne)
* Formation Bon de commande et Facture – en 2 Groupes 
(en Interne - Sakounts Levon)



Bilan 
Financier
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Code de commerce - articles 9 et 11 - Décret n°83 - 1020 
du 29 novembre 1983, Articles 7, 21, 24 début, 24-1°, 24-2° 
et 24-3°)
Les comptes sont établis dans le respect des principes 
comptables généralement admis en France :

• Continuité de l'exploitation,
• Permanence des méthodes comptables d'un exer-
cice à l'autre,
• Indépendance des exercices, 

En conformité avec les règles générales d’établissement et 
de présentation des comptes annuels soumis en matière 
fi nancière et comptable,  aux règles applicables aux entre-
prises de commerce.
Les dispositions comptables appliquées résultent des dis-
positions du règlement 2014-03 de l’Autorité des Normes 
Comptables homologué par arrêté ministériel du 8 sep-
tembre 2014 relatif au Plan Comptable Général. Elles sont 
précisées par l’instruction comptable n°95-7, modifi é par 
avenant n°98-4, applicables aux Offi ces Publics de l’Habi-
tat soumis aux  règles comptables des entreprises de com-
merce, et selon l’avis n°2004-11 du 23 juin 2004 du conseil 
national de la comptabilité relatif aux modalités d’applica-
tion de la comptabilité par composant et des provisions 
pour gros entretien dans les organismes de logement so-
cial.
 
* Arrêté des comptes 2015
L’ANC (Autorité des Normes Comptables a publié le 4 juin 
2015 le règlement n°2015-04 relatif aux comptes annuels 
des organismes de logement social dont les principales dis-
positions, s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2016 avec possibilité d’anticipation aux comptes 
de l’exercice 2015.
L’arrêté du 7 octobre 2015 conjoint du Ministère du Loge-
ment, de l’Egalité des Territoires et de la Ruralité, du Minis-
tère des Finances et Comptes publics et du Ministère de 
l’Intérieur, homologuant l’instruction comptable applicable 
aux organismes d’HLM à comptabilité privée, a, d’une part, 
abrogé les précédentes instructions comptables et leurs 
avenants applicables aux Offi ces Publics de l’Habitat sou-
mis aux règles des entreprises de commerce et aux sociétés 
d’HLM, et a, d’autre part, arrêté le plan de comptes et les 
documents annuels des organismes de logement social à 
comptabilité de commerce.

Des commentaires de comptes des instructions comptables 
applicables aux organismes d’HLM à comptabilité de com-
merce ont été publiés dans un avis du Ministères du Loge-
ment, de l’Egalité des Territoires et de la Ruralité (DHUP) en 
date du 4 novembre 2015 qui précise que :
« …Afi n d’être cohérent avec la date d’application prévue 
par le Règlement ANC 2015-4 du 4 juin 2015, les orga-
nismes de logement social à comptabilité de commerce ap-
pliquent les nouveaux commentaires à compter de l’exer-
cice 2016 avec possibilité d’anticiper ces changements aux 
comptes de l’exercice 2015. »
L’OPH ADVIVO ayant choisi d’appliquer le Règlement ANC 
N°2015-04 à compter de l’exercice 2016, les méthodes 
comptables et d’évaluation appliquées au titre de l’exer-
cice clos le 31/12/2015 sont sans changement par rapport 
à celles retenues pour l’arrêté des comptes de l’exercice 
précédent.

I. INVESTISSEMENTS

A. Méthode appliquée

 
Cette méthode consiste à pratiquer la décomposition des 
immobilisations sur la base de 8 composants selon les % 
prévus par le CSTB (centre scientifi que et technique du 
bâtiment) et d’appliquer  l’amortissement linéaire selon la 
durée d’amortissement choisie, méthode appliquée pour 
les constructions neuves. Concernant les réhabilitations, les 
composants sont affectés aux dépenses réelles, amorties 
de façon linéaire selon la durée du composant et la sortie 
se fait à la dépense réelle de la valeur d’origine (en cas de 
remplacement).

. Plan de la décomposition des immobilisations  en compo-
sants et durée d’amortissement choisie 

B. Traitement des autres immobilisations

a.  Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont valorisées à leur coût 
d’acquisition ou à leur valeur d’apport. Les amortissements 
des baux emphytéotiques sont calculés suivant le mode li-
néaire en fonction de la durée du contrat. 
Les autres immobilisations incorporelles sont amorties se-
lon le mode linéaire sur une durée maximum de 5 ans.

 

Durée 
linéaire

Repar-
tition 
(cstb)

Repar-
tition 
(cstb)

Repar-
tition 
(cstb)

Composant
Amortis-
sement

Imm. In-
dividuel

Imm. 
Collectif

Imm. 
Collectif

   
Sans as-
censeurs

Avec as-
censeurs

Structure et 
ouvrages 
assimilés

50 ans 80.80 % 80.50 % 77.70 %

Menuiseries 
extérieures

25 ans 5.40 % 3.30 % 3.30 %

Étanchéité 15 ans - 1.10 % 1.10 %

Ravalement, 
Façades

15 ans 2.70 % 2.10 % 2.10 %

Chauffage 
collectif

25 ans 3.20% 3.20 % 3.20 %

Chauffage 
individuel

15 ans 3.20 % 3.20 % 3.20 %

Electricité 25 ans 4.20 % 5.20 % 5.20 %

Plomberie, 
Sanitaire

25 ans 3.70 % 4.60 % 4.60 %

Ascenseurs 15 ans - - 2.80 %
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b. Immobilisations corporelles 

Le montant immobilisé des immeubles est majoré de la 
rémunération de la conduite d’opération. Celle-ci est cal-
culée sur la base de 3% du prix des travaux à l’exception 
des logements fi nancés par des PLATS dont le  taux est 
calculé dans ce cas en fonction du nombre de logements 
et des opérations réalisées dans le cadre d’une VEFA, d’un 
constructeur ou d’un promoteur,  pour lesquelles le taux de 
la conduite d’opération est de 1% du montant des travaux.
Les travaux VRD ainsi que les installations photovoltaïques 
sont amortis de façon linéaire sur 15 ans.
Les autres immobilisations sont amorties en linéaire sur une 
durée allant de 2 à 10 ans.

c. Valorisation des terrains et des baux à 
construction

Lorsque le terrain a été acquis à l’euro symbolique ou que 
le bail à construction n’a pas été évalué, la  valeur immo-
bilisée sera valorisée forfaitairement à 10% du prix de re-
vient des constructions neuves, ou des acquisitions, ou des 
VEFA. Lorsque cette évaluation ramenée au prix du m² est 
trop forte, un prix moyen de 80€/m² sera retenu.

C. Traitement des subventions

 
Les subventions sont amorties et reprises au même rythme 
que l’amortissement du composant principal « structure ».

D.  Ratios d’autofi nancement net HLM (R423-9 du 
CCH)

En 2014, le décret du 7 octobre relatif à diverses disposi-
tions fi nancières et comptables applicables aux organismes 
d’habitations à loyer modéré supprime les amortissements 
dérogatoires au profi t d’un mécanisme d’alerte sur l’Autofi -
nancement net HLM.
L’article R423-70 du CCH modifi é par le décret N°2014-
1151 du 7 octobre 2014, prévoit la présentation du ratio 
autofi nancement net élargi/produits d’activité, ainsi que la 
moyenne sur les 3 derniers exercices au regard des limites 
fi xées par l’arrêté du 10 décembre 2014. 

Pour Advivo fi n 2015, la moyenne des ratios des 3 derniers 
exercices représente 11.47%.
Les ratios annuels et la moyenne des ratios des 3 derniers 
exercices sont supérieurs aux seuils fi xés par la réglementa-
tion qui son de 0% et 3%.

II. Provisions 

A.   Provisions pour risques  

Provision pour litiges et pertes sur contrats :
Des provisions sont constituées en couverture des risques 
résultant de litiges sur l’activité d’exploitation courante 
établis sur la base des rapports d’experts ou des rapports 
d’avocats. Les reprises correspondent à des clôtures de 
dossiers.
 
Au 31.12.2015, la provision a été constituée à hauteur de 
1140K€, la provision sur l’exercice précédent était de 890K€ 
(dotations pour 295K€, reprises pour 45K€).
Au 31.12.2015, la provision pour non couverture sur 
contrats de Dommages-Ouvrages est maintenue à hauteur 
de 155K€.
 
 
Provision pour risque personnel :
La provision pour risque personnel correspond essentielle-
ment à la couverture du risque chômage. Advivo assure le 
risque chômage en « auto-assurance », l’offi ce ne cotise pas 
à l’assurance chômage mais se substitue à elle.
Au 31 décembre, il est procédé à une évaluation des rup-
tures de travail connues à cette date et ouvrant droit aux 
indemnités chômage.
La provision couvre le risque des droits selon la durée d’in-
demnisation acquise  à hauteur de:
 100% pour les salariés licenciés et pour les salariés partis 
suite à la fi n de leur contrat,
 50% pour les salariés ayant démissionnés. 
Au 31.12.2015, la provision pour risques chômage s’élève 
à 260K€ contre 297K€ au 31.12.2014 (dotations 33K€, re-
prises 70K€).
Au 31.12.2015, une provision de 40 K€ est constituée pour 
un risque d’indemnité supplémentaire après un départ en 
retraite.
Au 31.12.2015, la provision pour risques liée au rattrapage 
des points Ircantec s’élève à 17K€.

B.  Provision pour gros entretien (PGE)

A la suite de l’application du règlement CRC 2002-10, une 
provision pour gros entretien est constituée sur la base d’un 
plan pluriannuel de travaux établi par programme et nature 
d’intervention, la reprise s’effectue à la clôture de l’exercice 
en fonction de l’avancement des travaux. 
Au 31.12.2015 le montant provisionné de la PGE pour 
les 5 prochaines années (2016 à 2020) s’élève à 5 600K€ 
(dotations 2 222K€, reprises 1 242K€) contre 4 620K€ en 
2014. Cette provision intègre également les coûts relatifs à 
l’amiante (cf ANC du 26/11/2014).

Sur un montant initial programmé  de PGE 2015  de 
1242K€ dont 550K€ liés aux diagnostics amiante :

• Les travaux effectués s’élèvent à 1 201K€,
• L’écart entre le montant programmé et la réalisation 
s’élève à -34K€,
• Les travaux non réalisés à 75K€.

C.  Provisions pour charges

La provision pour indemnités retraite correspond à l’enga-
gement de la société  qui consiste à verser des indemnités 
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de retraite pour les salariés âgés de plus de 60 ans. Les 
droits acquis sont modulés en fonction d’un certain nombre 
de critères (espérance de vie, turnover, politique salariale 
actualisée). 
La provision pour médailles de travail est modulée en fonc-
tion de l’ancienneté, date d’entrée.
 Au 31.12.2015, la provision pour indemnités retraite s’élève 
à 439K€ contre 421K€ en 2014.
Au 31.12.2015, la provision pour médailles de travail est 
provisionnée à hauteur de 53K€ contre 49K€ en 2014.

Autres provisions pour charges :
La provision 2014 pour frais de démolition concerne l’opé-
ration du Plan des Aures :

• Bâtiment 8, bâtiment entièrement muré (31 loge-
ments), 
• Bâtiment 9 (29 logements, relogements qui se sont 
terminés en juillet 2013).

Ces 2 bâtiments ont été démolis dans le cadre du Pro-
gramme de Renouvellement Urbain au cours du 1er tri-
mestre 2015.

Au 31.12.2015, le montant provisionné de 2 590 K€ est re-
pris suite à la réception de l’achèvement des travaux de 
démolition.

III. Provisions pour dépréciation 

A. Dépréciation d’actif

Conformément à l’article 322-1.4, la dépréciation d’actifs 
peut être réalisée à partir du moment où la valeur actuelle 
est signifi cativement inférieure à la valeur nette comptable 
de l’actif (VNC). 
 
Les provisions pour dépréciation ont été maintenues et 
réajustées pour le foyer des jeunes travailleurs dont l’ex-
ploitation a pris fi n le 30/06/2007, l’immeuble du 42 rue 
de la Convention, acquisition le 24/11/2008 d’un immeuble 
vêtuste, les travaux de VRD sur l’opération de Saint Ignace 
qui seront cédés à l’euro symbolique à la Ville de Vienne 
(délibération du CA du 19/02/04), l’immeuble du 17 rue 
Maugiron destiné à la démolition.

Au 31.12.2015, la provision pour dépréciation s’élève à 
1183K€ contre 1 780K€ en 2014 :
 
Foyer des Jeunes Travailleurs :  742K€ (VNC constituée à 
100%)
Voierie St Ignace : 363K€ (VNC constituée à 100%)
42 rue Convention :   26K€ (VNC constituée à 100%)

B. Dépréciation des comptes locataires

Les dettes sont étudiées individuellement avant leur ad-
mission en non valeur et sont soumises à l’approbation du 
conseil d’administration.
 
La provision clients douteux est calculée selon la méthode 

suivante d’après la délibération du CA du 9 décembre 2010 
et conformément à l’article R 423-23 du CCH :

100% pour les locataires partis, 
100% pour les locataires présents dont la dette a une ori-
gine antérieure à un an,
50% pour les locataires présents dont la dette a une origine 
comprise entre  6 à 12 mois,
25% pour les locataires présents dont la dette a une origine 
comprise entre 3 à 6 mois.
 
Au 31.12.2015, la provision pour dépréciation  des comptes 
locataires et acquéreurs a été constituée à hauteur de 
2753K€ contre 2 411K€ en 2014 (dotations 1072K€, re-
prises 730K€).

C.  Dépréciation des VMP

Les valeurs mobilières de placement sont valorisées au coût 
d’achat.
En fi n d’exercice, la valeur comptable est comparée à la 
valeur du marché. Une provision est alors constituée si né-
cessaire.
 
Au 31.12.2015, aucune provision n’a été constituée. 

IV. Comptabilisation des intérêts compensa-
teurs

« Les charges à répartir sur plusieurs exercices inscrites au 
bilan pour un montant de 51K€ comprennent les intérêts 
compensateurs afférents aux prêts locatifs aidés comptabi-
lisés au compte 16883001 « Intérêts compensateurs» pour 
un montant de 51K€. En effet, l’article 38 de la loi n° 94-624 
du 21 juillet 1994 autorise les organismes visés à l’article 
L.411-2 du CCH à constater en charges différées le montant 
des intérêts compensateurs des prêts défi nis aux 2°, 3° et 
5° de l’article 351-2 du CCH. Conformément aux disposi-
tions de l’article 38, l’offi ce a inscrit au débit du compte 
16883001 « Intérêts compensateurs» un montant de 701K€ 
correspondant aux intérêts à rattacher à l’exercice clos. Il 
l’a crédité d’un montant de 701K€ par le débit du compte 
6863 « Dotations aux amortissements des intérêts compen-
sateurs à répartir » pour la fraction des intérêts compensa-
teurs incluse dans le montant de l’annuité. »
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Advivo gère au 31.12.2015 un patrimoine de 5880 loge-
ments entièrement conventionnés, dont 40% situés en ZUS 
(Zone Urbaine Sensible). L'âge moyen de ce patrimoine est 
de 37 ans. Plus de la moitié du patrimoine a été réhabilitée 
depuis l'origine.
Sur l’exercice 2015, Advivo a réceptionné 46 logements 
dont 29 ont été mis en service : 4 à Chonas (résidence che-
min du Marais), 2 à Oytier St Oblas (résidence centre-vil-
lage), 11 à Pont-Evêque (résidence les Genêts 2), 9 à Jardin 
(résidence le clos des lilas) et acquis 20 logements à Vienne 
(3 logements quai Claude Bernard, 17 en VÉFA « les ter-
rasses de l’Abbé Peyssonneau »); une maison à Malissol a 
été vendue. Advivo a poursuivi la mise en œuvre opération-
nelle du Projet de Renouvellement Urbain : démolition des 
bâtiments 8 et 9 du Plan des Aures (60 logements), pour-
suite de la résidentialisation, reconstitution de l’offre, réha-
bilitations au Plan des Aures, à Malissol. 
De nombreux projets de construction sont en cours de ré-
alisation : à Pont-Evêque 31 logements collectifs et 21 en 
accession, 14 logements collectifs à St Sorlin de Vienne, 10 
logements collectifs à Vienne, 17 logements collectifs et 4 
individuels à Estrablin, 4 logements collectifs à Septème, 
6 logements collectifs à Auberives sur Varèze, la poursuite 
des acquisitions en VEFA (2 projets à Chuzelles, 1 à Vienne) 
ainsi que de nombreuses réhabilitations (dont le Champ de 
Mars, les Genêts, avenue du Général Leclerc).
En ce qui concerne les autres activités, Advivo gère pour 
le compte de la commune des Côtes d’Arey 6 logements 
depuis 2008.

I. Structure du bilan 

Un total bilanciel à hauteur de 192.2M€, en hausse de  
3.3M€ soit +1.7%. 

 �Des immobilisations nettes à 150.3M€ en progression 
de 4.4M€ soit +3% (variation 2015/2014),  

•  Les investissements de l’exercice s’élèvent à 10.3M€ 
contre 9.3M€ en 2014. 

 �Une trésorerie (nette des concours bancaires de 15M€) 
à 17.3M€ en baisse de 5.5M€, cette diminution est liée à 
la faible mobilisation des emprunts sur 2015 (montants des 
emprunts contractés en 2015 : 2.7M€ contre 10.7M€ en 
2014) et à un volume d’investissements plus élevé.

 �Un stock d’intérêts compensateurs à 51K€ en forte dimi-
nution de 650K€ lié à des remboursements anticipés dans 
un contexte de taux d’intérêts bas.

 �Des fonds propres à hauteur de 62.8M€ en progression 
de 4.6M€ (+8%),

 �Des provisions à 7.7M€ dont 5.6M€ de provision gros 
entretien, en baisse de 1.3M€ et 2.6M€ de reprises sur tra-
vaux de démolition, 

 �Un endettement hors ligne de trésorerie de 99.4M€,  en 

baisse de 4.4M€ (-4.3%).  
• La majorité des prêts est indexée sur le livret A, taux 
volatile et révisable tous les 3 mois.
• En 2011, le taux du livret A est passé de 1.75% 
au 1/08/2010 à 2% au 1/02/2011 puis à 2.25% au 
1/08/2011.
• En 2012, le taux du livret A est resté à 2.25% toute 
l’année. 
• En 2013, le taux du LA a baissé à 1.75% au 1er février, 
puis à 1.25% au 1er août.
• En 2014, le taux du LA a été fi xé à 1% au 1er août. 
• En 2015, le taux du LA a baissé à 0.75% au 1er août.

Structure fi nancière 
Le bilan au 31.12.2015 s’élève à 192.2M€. Il se décompose 
entre l’actif, principalement composé d'immobilisations, 
78% du bilan (essentiellement des constructions locatives), 
avec en contrepartie au passif, des dettes fi nancières pour 
52% du bilan.
Le ratio couverture de l'actif immobilisé par les capitaux per-
manents est de +112.7, ce ratio mesure le rapport entre les 
investissements nets réalisés par l'organisme et les moyens 
fi nanciers internes et externes dont il dispose pour couvrir 
ces immobilisations. 
Le fonds de roulement s'élève à 16.3M€ (hors acne). Il baisse 
de 4.3M€ par rapport à 2014, ceci résulte de la baisse des 
dettes fi nancières long terme –3.2M€ et de l’augmentation 
des immobilisations nettes +4.4M€. Les fonds propres élar-
gis progressent de  +3.3M€.
Le ratio FRNG/mois de dépenses donne le nombre de mois 
pendant lesquels Advivo peut faire face à ses dépenses. Il 
se situe à 5.4 mois contre 7.3 mois en 2014, 4.9 en 2013 et 
5.8 mois en 2012 (médiane des offi ces en 2013 : 3.7). 
Depuis plusieurs années, le niveau de fonds propres s’est 
amélioré +44.9% sur 5 ans ce qui permet de renforcer la 
structure fi nancière d’Advivo et de faire face à son dévelop-
pement et ses investissements.

 � Il convient de noter que 51K€ d'intérêts compensateurs 
restent à imputer en situation nette contre 701K€ en 2014

 �La trésorerie (nette des crédits de trésorerie) représente 
6.6 mois de loyers et charges quittancés contre 8.7 en 2014 
et repose sur des ressources stables 

• Le montant des fonds propres atteint 62.8M€ avec 
les subventions. 
• Le ratio ressources internes/capitaux permanents se 
situe à 41.7% (médiane des offi ces 2013 : 37.3%).
• La provision gros entretien est établie selon un pro-
gramme de travaux pour 5 ans. Son montant s’élève à 
5.6M€ soit 952€ par logement, niveau 2.5 fois supé-
rieur à la médiane des offi ces. 94% de cette provision 
sert à couvrir les diagnostics et certains travaux liés à 
l’amiante.
• La valeur médiane 2014 pour un offi ce est de 382 
euros par logement.

Données Générales
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II. L’exploitation 

Les Produits 

 �Une marge brute locative à 25% des loyers, en baisse de 
1 point, 

 �Des produits locatifs à hauteur de 25.1M€, en faible pro-
gression +0.2% malgré les mises en service, 

 �Des produits des activités annexes à 301K€  (dont 221K€ 
de CEE) 

 �Des produits fi nanciers nets à hauteur de 383K€ soit 
1.5% des loyers

 
Les Charges  

 �Une annuité à 8.9M€ soit 35.4% des loyers contre 33.9% 
en 2014, en hausse de 400K€ mais comprenant le rem-
boursement anticipé à hauteur de 708K€ d’intérêts com-
pensateurs.

 �Le poids de la dette est en forte diminution depuis 12 
ans; à partir de 2011, l’annuité passe en-dessous de la mé-
diane des offi ces 2014 dont le taux est de 37.4%;

 �Une taxe foncière qui représente 14.2% des loyers en 
hausse de 1.8% par rapport à 2014 hors dégrèvements. La 
pression fi scale est plus forte que la médiane des offi ces 
2014 qui est à 13% des loyers (hors abattements et dégrè-
vements);

 �Un niveau de maintenance élevé, la maintenance glo-
bale (y compris régie et subventions déduites) se situe 
à 4.4M€ soit 755€ par logement, la médiane des offi ces 
2014 est de 619€/logt, la maintenance représente 17.7% 
des loyers contre 17.5% en légère hausse, 15.7% pour la 
médiane des offi ces 2014;

 �Une baisse des charges propriétaires à 22.7% des loyers 
contre 23.2% en 2014, lié à la baisse des charges de per-
sonnel et d’assurances. La médiane des offi ces 2014 est 
de 24.7%. Les coûts de fonctionnement hors cotisations 
s’élèvent à 21.3% contre 22.4% en 2014 et pour la mé-
diane des offi ces 2014 à 24% contre 23.7% en 2013.

 �Le nombre de logements vacants passe de 249 à 214 
au 31 décembre 2015 déduction des 60 logements démo-
lis du Plan des Aures. Le nombre de logements vacants 
relouables augmente de 155 à 159, le nombre de loge-
ments non relouables progresse de 19 logements passant 
de 27 à 46 dont 10 bloqués pour amiante. Le coût de la 
vacance fi nancière des loyers logements et charges s’élève 
à 1 204K€ contre 1 103K€ en 2014, soit 4.8% des loyers, la 
médiane des offi ces 2014 est de 5.1%.

 �L’impayé se dégrade de 64K€ (hors quittancement de 
décembre), il s’établit à 2.7M€ contre 2.65M€ en 2014 avec 
une baisse de la dette sur les locataires présents de –94K€ 
et une augmentation sur les locataires partis de +158K€. 
Le coût de l’impayé s’élève à 773K€ contre 550K€ en 2014, 
soit 3.1% des loyers, la médiane des offi ces 2014 est de 
1.5%.

L’équilibre d’exploitation 

L’autofi nancement d’exploitation, principal indicateur de 
mesure de la santé fi nancière d’un organisme, refl ète sa 
capacité à contribuer par lui-même au fi nancement de ses 
opérations, s’élève à 3.5M€ soit 14% des loyers, en baisse 
de 1 point par rapport à 2014. L’autofi nancement de la mé-
diane des offi ces 2014 est de 9.5%.
La part des coûts incompressibles de l’organisme repré-
sente 75% des recettes locatives, ceci permet cependant 
de dégager une marge brute suffi sante pour couvrir l’effort 
de maintenance et créer les ressources nécessaires pour les 
investissements de demain. Cependant le volume annuel 
dédié à la maintenance devra se stabiliser pour éviter une 
trop forte dégradation de l’autofi nancement; autofi nance-
ment qui sera impacté, dans les prochaines années, par une 
reprise de l’annuité pour couvrir les investissements enga-
gés dans le cadre des réhabilitations, du PRU, des construc-
tions neuves, par le coût supplémentaire engendré par le 
désamiantage, par le renforcement des réglementations 
liées aux mises aux normes, par la forte augmentation des 
prélèvements de l’État.

III. Le résultat 

L’exercice 2015 se solde par un résultat excédentaire de 
5.1M€  dont 3.4M€ de résultat d’exploitation, 0.3M€ de 
résultat fi nancier et +1.4M€ de résultat exceptionnel (issu 
des SIG).

Le résultat dégagé sur l’exercice 2015 sera affecté à hauteur 
de 4M€ en réserves afi n de faire face aux investissements à 
réaliser et de tenir compte de la raréfaction des aides pu-
bliques (Etat et collectivités) et 1.1M€ en report à nouveau.
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Bilan

L’Actif

En 2015, le bilan s'établit à 192.2M€ (dont 
intérêts compensateurs de 51K€).

 �Les immobilisations représentent  150.3 
millions d'euros 
soit  78% de l'actif, en augmentation de 
4.4M€ (variation 2015/2014). Elles sont 
composées essentiellement de la valeur 
comptable des immeubles locatifs pour 
97%; les immobilisations de structure, in-
corporelles et fi nancières n'en représentent 
qu'une faible partie. Principales opérations 
d’investissement pour 2015 : Livraison de 46 
logements à Chonas, Oytier, Pont-Evêque, 
Jardin, acquisition de 3 logements à Vienne, 
acquisition d’opérations en VEFA, Poursuite 
des réhabilitations du Mas de Charlemagne, 
de Malissol II et III, du Champs de Mars, du 
Plan des Aures, des Genets, installations 
des panneaux photovoltaïques résidences 
des Genets, du Bayet, de Robespierre, 
Poursuite de la résidentialisation du Plan 
des Aures, Installation du réseau de TV sur 
Malissol 6, 7, 8.

Décomposition du coût des investissements  
2015, 10.3M€ :

 �Constructions, acquisitions, VEFA : 7.8M€ 
(principales opérations : les Genêts 2,  Cho-
nas, Jardin, les terrasses de l’Abbé Peysson-
neau, Reventin, Chuzelles, St Ignace IV) 

 �Réhabilitations : 3.2M€, aménagements 
de locaux 0.1M€,

 �Travaux type composants :  0.2M€ (dont 
remplacement de chaudières individuelles 
sur diverses résidences, installation du ré-
seau de TV),

 �Travaux liés au PRU : résidentialisation du 
Plan des Aures : 0.4M€,

 �Retrait des travaux de démolition des bâ-
timents 8 et 9 du Plan des Aures –1.6M€,

 � Investissements liés à la structure : 0.2M€ 
(principalement acquisition de logiciels et 
licences).

Le montant des diminutions d’actif (éléments 
démolis, cédés, sorties de composants rem-
placés…) s’élève à 1.5M€ comprenant la sor-
tie des bâtiments démolis du PDA, la sortie 
des composants remplacés et du bien vendu 
(vente d’une maison à Malissol les bosquets, 
prix de cession 160K€). Les amortissements 
de l’exercice s’élèvent à 5.9M€, les provi-

sions à 1.1M€ et les reprises à 1.3M€. La to-
talité de la provision de 520K€ concernant la 
démolition des bâtiments 8 et 9 du Plan des 
Aures a été reprise (bâtiments démolis en 
mai 2015), reste le Foyer des Jeunes Travail-
leurs Cancanne (immeuble vide, opération 
bloquée) pour 743K€,  la rétrocession des 
voiries de St Ignace pour 363K€, l’immeuble 
du 42 rue de la convention pour 26K€, im-
meuble destiné à la démolition, l’immeuble 
du 17 rue Maugiron pour 52K€, immeuble 
destiné à la démolition.  

 � Les valeurs réalisables à court 
terme 9.6 millions d’euros représentent 5% 
de l'actif dont 20% de créances sur les loca-
taires, 21% autres créances et 59% de sub-
ventions notifi ées auprès des différents par-
tenaires (en forte augmentation depuis 3 ans 
du fait du démarrage du PRU).

 � La trésorerie 32.3M€ (hors ligne de 
trésorerie de 15M€) est constituée de dis-
ponibilités (dont 57% de dépôts sur livret A, 
30% de comptes à terme et 13% de liquidi-
tés sur les comptes courants). La trésorerie 
nette représente 5 mois de dépenses contre 
7.09 en 2014. Elle baisse de 5.5M€ du fait 
de la faible mobilisation d’emprunts à hau-
teur de 2.7M€ face à un montant d’investis-
sements de 10.3M€.

 � Les charges différées relatives aux 
intérêts compensateurs 51K€, contrepartie 
des charges inscrites au passif. Elles repré-
sentent le montant que paierait Advivo en 
cas de remboursements anticipés sur  cer-
tains prêts de la CDC. Le stock d’IC baisse 
de 650K€ suite à des remboursements anti-
cipés effectués en 2015.
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Le Passif

 �Les capitaux permanents, 169 millions 
euros  soit   88% du passif, se répartissent 
entre : 

 �Les dettes à long terme  98.5M€,
essentiellement les en-cours des prêts 
(97M€) fi nançant les investissements en 
constructions neuves, réhabilitations, ac-
quisitions-améliorations détenus pour 80% 
auprès de la Caisse des Dépôts, 12% de 
la Caisse d’Epargne, 4% de Dexia,  3.5% 
d’Amallia, 0.5% du Crédit Agricole.
La durée résiduelle de la dette est de 19 ans 
et 3 mois, la duration résiduelle est 9 ans et 
8 mois.

• 6% de l'encours a un taux d'intérêt ≤ 
1%,
• 51% de l’encours a un taux compris 
entre 1% et 2%,
• 26% de l’encours à un taux compris 
entre 2% et 3%,
• 12% de l’encours a un taux compris 
entre 3% et 4%,
• 1% de l’encours a un taux compris 
entre 4% et 5%,
•  4% de l’encours a un taux > à 5%. 77% 
de l’encours est indexé sur livret A, 23% 
à taux fi xe.

Le taux du livret A est passé de 1% au 1er 
août 2014 à 0.75% au 1er août 2015, ce taux 
bas permet d’amoindrir le coût de la dette.
L’encours de la dette a diminué de 3.4M€ 
passant de 100.4M€ à 97M€, le rembour-
sement annuel de l’amortissement fi nancier 
a été de 6.1M€ (dont 81k€ de rembourse-
ment anticipé lié à la démolition du plan des 
aures), le montant des réalisations de l’exer-
cice de 2.7M€. Au 01.01.2015, Advivo a pro-
cédé à un réaménagement de sa dette avec 
la CDC portant sur un encours de 22.2M€ 
(66 lignes de prêts), en procédant à un re-
profi lage des prêts avec allongement de 5 
ans, baisse de marge et paiement des in-
térêts compensateurs pour certaines lignes 
afi n de dégager des marges de manœuvre 
pour les prochaines années.
Le montant des dépôts de garantie s'élève à 
1.5M€.  

 

 �Et les capitaux propres et provisions, 
70.5M€,
constitués par 52% d’apports, dotations et 
réserves, 
37% de subventions d'investissements, 11% 
de provisions (dont 73% des provisions dé-
tenues par la PGE).
Les capitaux propres ont progressé de 4.9% 

soit 3.3M€, liés au résultat de l’exercice et 
aux résultats antérieurs.

Les provisions pour risques 1 613K€ com-
prennent les provisions pour litiges 1 295K€ 
(litiges fournisseurs, locataires, personnel) et  
les provisions pour risques 318K€ (risques 
sur opérations immobilières, personnel  
dont 260K€ pour le risque cadre chômage).  
Advivo assume le rôle d'assureur au titre de 
l'assurance chômage des salariés partis. 
La provision gros entretien augmente de 
1M€ de  4 620K€ à 5 600K€ afi n de couvrir 
le risque amiante. 
Les autres provisions pour charges s’élèvent 
à 492K€, comprenant 439K€ de provisions 
retraite et 53K€ de médaille du travail. La 
provision de 2 590K€ constituée en vue de 
la démolition des bâtiments 8 et 9 du Plan 
des Aures a été reprise en intégralité sur 
2015, bâtiments démolis en mai 2015.
  
Les dettes à court terme s'élèvent à 23.2 
millions d'euros et sont constituées par les 
intérêts courus non échus des emprunts 
en cours pour 0.8M€, le stock d’intérêts 
compensateurs 0.05M€, la ligne de tréso-
rerie pour 15M€, les avances et excédents 
d’acomptes sur provisions de charges pour 
0.4M€, les dettes (fournisseurs, fi scales, so-
ciales....) pour 6.9M€.
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Les Caractéristiques

La structure fi nancière d'Advivo présente les caractéris-
tiques suivantes (*) :

 �Une couverture satisfaisante des immobilisations par les 
capitaux permanents +112.7 (rapport entre les investisse-
ments nets et les moyens fi nanciers pour couvrir les   im-
mobilisations).

Sur une période de 5 ans, les immobilisations nettes pro-
gressent de 14M€ soit une variation de +10.4% tandis que 
l’endettement baisse de 9M€ soit –8.1%. 
Suite à différents remboursements anticipés, le stock d’in-
térêts compensateurs s’amenuise de 2M€ à 51K€.
La trésorerie nette diminue de 8M€ et les fonds propres 
élargis (y/c provisions) s’améliorent de 18M€ soit +34.6%.

 �Un niveau de fonds propres atteignant 62.8M€ avec les 
subventions. Les fonds propres représentent 37.2% des ca-
pitaux permanents et s'améliorent depuis 10 ans, passant 
de 31.8M€ en 2005 à 62.8M€ en 2015 (+97.5%).

 �Le ratio, ressources internes/capitaux permanents per-
met d’évaluer la part des capitaux dont l’organisme dis-
pose  pour  fi nancer ses investissements. 
Advivo est à 41.7% en 2015 et se situe au-dessus de la 
médiane des offi ces.
Ressources internes = capitaux propres + provisions
Capitaux permanents = ressources internes + dettes fi nan-
cières LT-ICNE-IC
La valeur médiane 2013  pour un offi ce est de 37.3%

 �Une provision pour gros entretien de 5.6M€ pour 2016-
2020, soit 952 euros par logement. Elle est entièrement 
disponible. Basée sur un plan pluriannuel établi jusqu’au 
31.12.2010 sur 3 ans, elle est désormais inscrite pour une 
durée de 5 ans.
Son niveau progresse de 980K€. La PGE dépasse large-
ment celui des autres organismes, +149.2% de la valeur 
médiane des offi ces.
La valeur médiane 2014  pour un offi ce est de 382 
euros par logement. 

 �Sur  4 620K€ de provision initiale de gros entretien, 1 
242K€ étaient constitués au titre de l’exercice 2015.

Les travaux réalisés se sont élevés à 1 201K€ (dont 581K€ 
des diagnostics liés à l’amiante, 221K€ de mises aux normes 
ascenseurs, 277K€ de mises aux normes incendies,  59K€ 
de remplacement partiel des colonnes d’eaux usées du 
quai Pasteur, 51K€ de travaux de Résidentialisation montée 
St Marcel, 12K€ de réfection de la VMC à Isle II, mise en 
conformité du chauffage…), les travaux non réalisés sont 
évalués à 75K€ et l’écart entre le montant programmé et la 
réalisation à -34K€. Le montant de la provision pour les 5 
prochaines années est de 5 600K€. Les principaux travaux 
porteront sur le désamiantage (y/c études, diagnostics, tra-
vaux) pour 5.2M€, les mises aux normes liées à l’accessi-
bilité pour 0.2M€ et divers travaux sur les résidences (TV, 
chauffage, réfection des réseaux d’eaux usées, travaux de 
peinture, en autre…). 

Structures fi nancières
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Le Fonds De Roulement Net Global 
(Frng)

Le fonds de roulement d'Advivo ou excédent des res-
sources permanentes sur les emplois à long terme s'élève 
à 16.3millions d'euros (hors ACNE). Il baisse de 4.3M€  par 
rapport à 2014.

Cette diminution est liée à la baisse des dettes fi nancières 
long terme et à l’augmentation des dépenses d’investisse-
ments, opérations pour lesquelles les emprunts non pas en-
core été totalement mobilisés.
Le ratio, FRNG/mois de dépenses mensuelles moyennes 
donne le nombre de mois pendant lesquels Advivo peut 
fi nancer durablement son activité. Il est de 5.45 mois de 
dépenses en 2015 contre 7.27 en 2014.
La valeur médiane 2013 pour un offi ce correspond à 
3.7 mois de dépenses.

Depuis 2000, l’offi ce a procédé à des remboursements an-
ticipés soit  562K€ en 2000, 610K€ en 2001, 1 645K€ en 
2002, 4 132K€ en 2005, 951K€ en 2007 (stock d’intérêts 
compensateurs), 615K€ en 2009 (IC), 970K€ (IC) en 2010, 
340K€ en 2011, 284K€ en 2012,  750K€ en 2013 (IC), 81K€ 
et 708K€ (IC) en 2015 et procéder à un réaménagement de 
sa dette avec la CDC en 2015 afi n de dégager des marges 
de manœuvre pour les années à venir.
 

Le Potentiel Financier

Il est de 7M€ en baisse de 3M€ lié au décalage entre la 
mobilisation tardive des emprunts et les investissements 
réalisés.
Il constitue le reliquat de fonds propres potentiellement af-
fectable au fi nancement des immobilisations. Il représente 
la différence entre les capitaux propres plus les emprunts et 
les investissements.
Il ne tient pas compte des décalages favorables et défavo-
rables liés à l'activité de construction, réhabilitation.
          

Les Dépots De Garantie

Les dépôts de garantie des locataires représentent une res-
source de trésorerie de 1 527K€ soit 260 euros par loge-
ment. 
La médiane des offi ces 2014  se situe à 249 euros par lo-
gement.

Le Besoin En Fonds De  Roulement 

est constitué par la différence entre les créances (loyers) et 
les dettes d’exploitation (fournisseurs); ce cycle d’exploi-
tation génère des ressources (décalage entre les encaisse-
ments et les paiements)  d’où un besoin en fonds de roule-
ment négatif.
Il s’élève à –1M€ soit –3% des loyers et charges.
A noter : le crédit vendeur de l’immeuble « le Bellevue » 
pèse pour 0.8M€ dans le BFR, reste à payer  5 années.
La médiane des offi ces 2014 se situe à –14.8% des loyers 
et charges.

 FONDS DE 
ROULEMENT 2015 2015

en euros 
par lgts

valeur 
médiane 

2014 offi ces

     

 en % des ressources 
 permanentes

9.6% 5.0%

 En euros par 
logement   

2 771  2 771 1 560

 Constitution  : K€ %  €/lgt  €/lgt

 potentiel fi nancier 7 062 43%  1 201    686

 dépôts de garantie 1  527   9% 260 249

 provisions pour 
risques et charges

7 704 47% 1 310  

 dont PGE 5 600 34% 952 382

TOTAL 16 293  100%   
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La Trésorerie

La trésorerie s’élève à 17.3M€, nette des 15M€ utilisés dans 
le cadre de la ligne de trésorerie (LT mise en place en avril 
2013, montant global de 15M€). La trésorerie rapportée 
au cycle d'exploitation, représente 6.6 mois de loyers et 
charges quittancés et 5 mois de dépenses. Elle baisse de 
5.5M€. 
La valeur médiane  2014 pour un offi ce est de 5.7 mois de 
quittancement et 3.6 mois de dépenses.
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Indicateurs fi nanciers : bilan

Actif en K€ 2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
Immobilisations nettes 136 147 138 278 143 201 145 864 150 271 10.37%

   valeur brute 251 548 257 323 266 473 274 461 282 658 12.37%

   amortissements et provisions 115 401 119 045 123 372 128 597 132 387

Stocks nets 0 0 0 0 0

Créances nettes 4 601 7 461 9 242 10 644 9 621 109.12%

Disponibilités + placements 24 858 21 418 26 135 31 719 32 281 29.86%

Charges à répartir (intérêts com-
pensateurs+
charges constatées d'avance)

2 290 1 987 967 722 73 -96.81%

Total bilan Actif 167 896 169 144 179 445 188 949 192 246 14.50%

Passif en K€ 2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
Fonds propres 43 382 49 428 53 880 58 223 62 855 44.89%

   dont situation nette 21 353 25 689 27 712 31 365 36 437 70.64%

   subventions d'investissements 22 029 23 739 25 842 26 858 26 418 19.92%

   Amortissements dérogatoires 326

Provision pour risques et charges 8 989 8 041 8 803 9 039 7 705 -14.28%

   dont provision pour gros entretien 4 532 4 690 4 420 4 620 5 600 23.57%

 

Dettes fi nancières 108 105 102 973 99 330 103 809 99 385 -8.07%

Crédits et lignes de trésorerie 10 015 9 020 15 030

Autres dettes+ produits constatés 
d'avance 7 420 8 702 7 417 8 858 7 271 -2.01%

Total bilan Passif 167 896 169 144 179 445 188 949 192 246 14.50%
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Les Fonds Propres 
en K€

2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
Dotations 2 154 2 154 2 154 2 154 2 154 0.00%

Réserves 12 638 13 638 22 307 22 307 24 307 92.33%

Report à nouveau 4 149 5 561 1 228 3 577 4 904
52.05%

Résultat 2 412 4 336 2 023 3 327 5 072

Situation nette 21 353 25 689 27 712 31 365 36 437 70.64%

Subventions 
d'investissement (nettes) 22 029 23 739 25 842 26 858 26 418 19.92%

Montant brut 32 585 34 978 37 829 39 598 39 815 22.19%

Montant inscrit en résultat
10 556 11 239 11 987 12 739 13 398 26.92%

Amortissements 
dérogatoires 0 0 326 0 0

Total Fonds propres 43 382 49 428 53 880 58 223 62 855 44.89%

Trésorerie en K€ 2011 2012 2013 2014 2015

disponibilités + placements 24 858 21  418 26 135 31 719 32 281

-soldes créditeurs et concours 
bancaires courants

<281> <0> <10 015> <9 020> <15 030>

= Trésorerie nette 24 577 21  418 16 120 22 699 17 251

en euros par logement 4 167 3 649 2 732 3 836 2 934

en mois de dépenses* 8.75 6.75 4.72 7.08 5.00

* dépenses d'exploitation et 
d'investissement
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Indicateurs fi nanciers : exploitation

Quittancement 
annuel en K€

2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
 + 0.5% au 

01/01
+0.5% au 

01/01
+0.8% au 

01/01
+0.8% au 

01/01
+ 0.47% au 

01/01
 

Les loyers 24 481 24 527 24 762 25 037 25 095 2.51%

logements 22 167 22 205 22 396 22 706 22 744 2.60%

supplément de loyer 92 55 78 78 76

foyers et résidences 70 86 86 86 86 22.86%

garages, commerces… 2 152 2 181 2 202 2 167 2 189 1.72%

Ecart charges récupé-
rables/récupérées

<142> <327> <226> <126> <231>

Coûts des impayés * <282> <83> <377> <550> <773>

Total  quittancement 
locatif net

24 057 24 117 24 159 24 361 24 091  0.14%

* le coût des impayés=dotation pour créances douteuses+pertes sur créances irrécouvrables+créances effacées dans le 
cadre d’une procédure de surendettement- non valeur -reprise
En 2010 : changement d’évaluation de la provision (av. provision calculée 100% dette des partis/présents,90% dette des 
présents<3mois, 
en 2010 : 100% dette des partis et présents > 1an, 50% dette des présents entre 6 mois et 1 an, 25% entre 3 et 6 mois, 
0%<3 mois)

Loyer moyen pratiqué par logement en € 3 758 3 783 3 796 3 837 3 868 2.92%

Charges locatives récupérables par logt en € 982 1 044 1 070 1 019 1 080 10.06%

Quittancement locatif net par logement en € 4 079 4 109 4 095 4 118 4 097  0.45%

Ratios en euros 

Impayés locatifs en K€ 2011 2012 2013 2014 2015 évolution 
2015/2011

Créances sur les locataires au 31/12 (brut) 4 276 4 127 4 360 4 624 4 640 8.51%

dont créances non exigibles 1 951 1 929 1 983 1 970 1 591 -18.45%

retard de paiements, à partir de 2015 quitt. 
de déc. inclus

2 325 2 198 2 377 2 654 3 049 31.14%

dont créances non douteuses 1 951 1 929 1 983 1 970 1 591  

créances douteuses locataires présents 1 170 1 001 1 029  1 297  1 503 28.46%

créances douteuses locataires partis 1 155 1 197 1 348 1 357 1 547 33.94%

Provisions sur créances au 31/12 2 158 2 031 2 170 2 411 2 742 27.06%

Pertes annuelles sur créances irrécouvrables 157 172 174 248 299

113.21%Créances effacées dans le cadre d’une proc.
de trait.des situations de surendettement 
des partic.

55 72 82 107 153

Impayés totaux en % des loyers et charges 
quittancés

7.72% 7.25% 7.65% 8.51% 9.70%

Dis ensemble des offi ces médiane 7.2% 7.5% 7.7% 8.2%
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Annuités d'emprunts locatifs 
en K€

2011 2012 2013 2014 2015 évolution 
2015/2011

Remboursements en capital * 5 101 5 324 5 364 5 836 6 055 18.70%

Intérêts comptabilisés 3 422 3 549 3 912 2 644 2 825 -17.45%

Annuités comptabilisées 8 523 8 873 9 276 8 480 8 880 4.19%

En % des loyers 34.81% 36.18% 37.46% 33.87% 35.39%  

En € par logement 1 445 1 512 1 572 1 433 1 510  

Dis ensemble des offi ces médiane 39.8% 39.7% 37.7% 37.4%  

* hors remboursements anticipés

Taxe foncière sur les Propriétés Bâties en 
K€

2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
TFPB brut évaluée 3 717 3 822 3 880 3 955 4 060 9.23%

Abattement ZUS <481> <503> <505> <464> <505>

Dégrèvements Démolition <26> <44>

Dégrèvements logts adaptés pers.âgées handi-
capées

<61> <59> <50> <188>

Dégrèvements économies d’énergie <137> <107> <130> <296>

TFPB net 3 099 3 125 3 316 3 311 3 027 -2.32%

En % des loyers 12.66% 12.74% 13.39% 13.22% 12.06%

En € par logement soumis 563 570 601 591 543

Dis ensemble des offi ces médiane 12,0% 11,9% 11.9% 11.7%  

Maintenance en K€ y compris 
régie (subventions déduites)

2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
Entretien courant * 1 310 1 354 1 358 1 374 2 020   54.20%

Gros entretien 3 488 3 378 2 887 3 010 2 417 -30.71%

Maintenance non récupérable 4 798 4 732 4 245 4 384 4 437 -7.52%

En % des loyers 19.60% 19.29% 17.14% 17.51% 17.68%  

En € par logement 813 806 719 741 755  

Dis ensemble des offi ces médiane 15,7% 15,5% 15.6% 15.7%  

* y compris sinistres nets et honoraires techniques

Frais de personnel en K€ 2011 2012 2013 2014 2015
évolution 

2015/2011
Frais de personnel (hors régie) 3 991 4 306 4 332 4 456 4 237 6.16%

En % des loyers 16.30% 17.56% 17.49% 17.80% 16.88%  

En € par logement 677 734 734 753 721  

Dis ensemble des offi ces médiane 16.5% 16.7% 16.8% 17.0%  

Coût moyen de fonctionnement en K€
2011 2012 2013 2014 2015

évolution 
2015/2011

Coût de gestion * 5 670 6 007 6 040 5 810 5 690 0.35%

dont frais de personnel structure hors régie 3 991 4 306 4 332 4 456 4 237

En % des loyers 23.16% 24.49% 24.39% 23.21% 22.67%  

En € par logement 961 1 024 1 024 982 968

Dis ensemble des offi ces médiane 23.6% 24% 24.3% 24.7%

* le coût de gestion se compose des consommations, des frais généraux de personnel et de structure (hors entre-
tien,tfpb) les coûts inhérents à la régie en sont déduits
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Compte de résultat

Le résultat de l’exercice s’élève à  5.1M€ dont 3.4M€ lié au 
résultat d’exploitation (donnée issue du SIG).
Le chiffre d’affaires est de 31.7M€ dont 25.1M€ constitué 
par les loyers, 6.3M€ par la récupération des charges lo-
catives et 278K€ par les autres activités (dont 221K€ par la 
revente liée aux CEE).
   
Les produits          

 �Les produits locatifs : 31.4M€ (loyers + charges loca-
tives), les loyers sont en hausse de  0.2% soit 58K€, les 
mises en service 2015 ont permis de dégager 75K€ de 
recettes supplémentaires, la vacance fi nancière des loge-
ments s’est dégradée à 940K€ contre 848K€, +92k€

 �Les autres produits d’exploitation s’élèvent à 278k€ 
contre 435K€,    

 �Les produits fi nanciers bruts : 495K€ contre 540K€ en 
2014, contexte de taux particulièrement bas, 

 �Les produits exceptionnels : 5.3M€ provenant pour l’es-
sentiel de la démolition du Plan des Aures : reprises sur 
provision pour 2.6M€, subventions liées pour 1.5M€. Les 
autres produits exceptionnels sont : les subventions d’in-
vestissements virées au compte de résultat pour 768K€, les 
indemnités d’assurance (dont le sinistre incendie du Mas 
de St Alban) pour 135K€ et des produits de cessions pour 
166K€ (dont la vente d’une maison à Malissol pour 160K€).

 

Les Charges           

 �Les charges d’exploitation : 29.6M€. Les consommations 
augmentent de 3.5% : Les achats +9.8%, en particulier sur 
les fl uides : eau +23.6%, électricité +16.9%, les primes 
d’assurance baissent de 20.1%; les cotisations restent éle-
vées à 338k€ dont 60k€ au titre de la taxation sur la mutua-
lisation fi nancière des organismes sociaux, la taxe foncière 
hors dégrèvements augmente de 1.7%, 

 �La politique de maintenance reste soutenue à 4.4M€ 
soit 755€ au logement contre 619€/logt pour la médiane 
des offi ces 2014

 �Les charges fi nancières : 2.9M€, en hausse de 0.2M€ du 
fait  d’un remboursement anticipé d’intérêts compensa-
teurs de 708K€; le taux du livret A est actuellement bas et 
les actions menées ces dernières années : remboursements 

anticipés, refi nancement, réaménagement ont permis de 
diminuer la charge d’intérêts; cependant les marchés fi -
nanciers demeurent très volatiles et 77% de l’encours est 
indexé sur le livret A,

 �Les charges exceptionnelles :  3.1M€ décomposées pour 
l’essentiel de 2.2M€ de coûts liés à la démolition des bâ-
timents 8 et 9 du Plan des Aures, 543K€ liés à la VNC des 
bâtiments 8 et 9 du Plan des Aures, de cessions et com-
posants remplacés, 308K€ liés aux sinistres sur patrimoine 
(dont l’incendie au bâtiment C de la résidence du Mas de 
St Alban, parties communes ainsi que 10 logements im-
pactés).

  
Le montant des charges récupérables/charges récupérées 
s'élève à 231K€ en lecture directe et tient compte du mon-
tant provisionné d’un exercice sur l’autre pour les charges 
récupérables non récupérées au titre de la vacance pour 
264K€ (+10K€).

La quittance 
La quittance mensuelle moyenne pour les logements est 
répartie entre le loyer pour 322€ et les charges locatives 
pour 90€ soit un total de 412€, montant en hausse sur les 
charges locatives.

 

L’autofi nancement
L’autofi nancement d’exploitation net des remboursements 
anticipés s’établit à 3 503K€ soit 14% des loyers. 
La marge brute locative se dégrade de 1 point à 25% des 
loyers du fait du remboursement anticipé d’intérêts com-
pensateurs à hauteur de 708K€.
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en K euros
 

agrégats % loyers € par 
lgts*

Offi ces 
2014**

Recettes courantes  26 044 114,5% 4 429     

Loyers 25 095 4 268 3 905

Loyers des logements 22 744 90,6% 3 868 3 771

Autres loyers 2 351 9,4% 400  134

Produits fi nanciers nets 383 1,5% 65  35

Marge sur accession et prêts... 0 0,0% 0  

Autres produits 301 1,2% 51 70 

Productions diverses 265 1,1% 45

Annuités -8 910 -35,5% -1 515 1 449

Amortissements fi nanciers (y/c RA) 6 136 24,5% 1 044  

Intérêts 2 774 11,1% 472  

Solde après annuités  17 134 68,3% 2 914 2 591

Taxe foncière nette -3 027 -12,1% -515 453

Taxe foncière de l'exercice 3 555 14,2%   

Dégrèvements 528 2,1%   

Solde après TFPB  14 107 56,2% 2 399 2 150

Dépenses courantes -6 761 -26,9% -1 149 1 053

Dépenses de personnel (y/c régie) 4 646 18,5% 790 657

Autres dépenses d'exploitation 1 453 5,8% 247 299

Incidences charges récup 231 0,9% 39 46

Perte nette sur créances irrécouvrables 431 1,7% 73 60

Solde après dépenses courantes  7 346 29,3% 1 249  

Coûts de maintenance locative (hors régie) -3 924 -15,6% -668 619

Entretien courant (subventions déduites)                                           1 266 5,0% 215 238

Gros entretien 2 018 8,0% 343 365

Honoraires techniques 679 2,7% 115  

Subventions GE  39 0,2% 7  

Autofi nancement d'exploitation  3 422 13,6% 582 369

Remboursements anticipés                                     81 0,3% 14  

Autofi nancement d'exploitation corrigé  3 503 14,0% 596  

Autofi nancement Net

Formation de l’autofi nancement net d’exploitation courante

* base au 31 décembre 2015 soit 5880 logements.
Le loyer logement moyen est de 3 868 €
** données du DIS
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Autofi nancement de l'exploitation courante   3 422 13.6% 582

Affectation aux provisions pour Gros  Entretien :  -980 -3.9% -167

 - Dotation      2 222  

+ Reprise       1 242   

Autres affectations : 1 106

Insuffi sance annuelle d'A. techniques   :                                                1 127

- Amortissements techniques 5 910   

+ Subv. Virées au cpte de résultat   901   

+ Amortissements fi nanciers 6 136   

Autres dotations nettes : -21              

 - Dotations 1 462   

+ Reprises 1 441    

Résultat d'exploitation courant  retraité 3 548 14,1% 603

Résultat exceptionnel  retraité 1 524 6,1% 259

Résultat de l'exercice   5 072 20.2% 863

Le résultat de l’exercice s’élève à 5 072 428.02 euros.

Affectation de l’autofi nancement d’exploitation courante

en K€  loyers
%

€/lgts*

La valeur médiane de l’autofi nancement d’exploitation 2014 pour un offi ce en % des loyers est de 9.5% soit 369€/logt. La 
valeur médiane du résultat de l’exercice 2014 pour un offi ce en % des loyers est de 12.7% soit 490€/logt.

La valeur médiane du ratio d’autofi nancement net est de 11.9% en 2014, 10.8% moyenne des 3 derniers exercices, 
11.35% en 2015 pour advivo et 11.47% moyenne des 3 derniers exercices (2013-2015).

La marge d’autofi nancement net  des offi ces en 2013 est <  à 6% des loyers pour le 1er quart, compris entre 6% et 10.8% 
pour le 2ème quart, compris entre 10.8% et 14.4% pour le 3ème quart et est > à 18.4% pour le dernier quart.
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Marges Brute = 25%des loyers

Les coûts incompressibles = 75% des loyers

La marge brute

La marge brute locative représente 25% des loyers.

Utilisation de la marge brute 6 399 K€ 

Entretien du patrimoine (hors régie)
+
 Travaux de GE (hors régie)

3 925 K€

Solde après maintenance 2 474 K€

 Autres produits 
(pdts fi nanciers+autres pdts (dont CEE)+productions diverses)

948 K€

Nouveau solde 3 422 K€

Autofi nancement d’exploitation retraité y/c RA 3 422 K€

36%
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Les annuités d'emprunts

Les annuités locatives s'élèvent à 8 880K€ soit 35.39% des 
loyers. 

Elles baissent de façon signifi cative depuis 2002 passant de 
53.82% à 35.39% (-18.43 points).
L'annuité ramenée au nombre de logements gérés s’établit 
à 1  510€/logt en 2015 contre 1 433€/logt en 2014.
L'organisme a mené depuis 2000 une politique de désen-
dettement en effectuant d'une part des remboursements 
anticipés sur les démolitions et cessions, en renégociant sa 
dette, notamment avec l'allongement de 3 ans de la du-
rée des emprunts CDC, en remboursant des intérêts com-
pensateurs 15% du volume en 2007,  15% en 2009, 38% 
en 2013, refi nancement à hauteur de 17.1M€ en taux fi xe 
(17% de l’encours) en 2010 entrainant un remboursement 
anticipé d’intérêts compensateurs de 35%, au 01.01.2015 
réaménagement auprès de la CDC portant sur 22.2M€ avec 
allongement de 5 ans et remboursement anticipé d’intérêts 
compensateurs à hauteur de 328K€ puis en décembre 2015 
remboursement anticipé à hauteur de 380K€ d’IC.
Au 31/12/2015 il ne reste plus que 51K€ de stock d’IC.
Le taux d'endettement longtemps plus élevé que la 
moyenne des autres organismes, est maintenant en-des-
sous. L’écart s’est même inversé à partir de 2011. L’annui-
té 2015 représente de 35.39% des loyers, celui des offi ces 
2014 de 37.4%. 
La valeur médiane des offi ces en €/logt est de 1 449€  
en 2014.

80% de l’encours est détenu auprès de la CDC (en 2009, 
90%).
La dette est soumise à deux risques : la remontée des taux 
du marché et la remontée des taux de l'infl ation.
Les taux aujourd'hui sont bas et la tendance est orientée à 
la baisse. 
Depuis le 01/02/2008, le taux du livret A est révisé tous les 
3 mois. Au cours de l’exercice 2015, le taux du livret A a 
évolué favorablement pour Advivo, passant de 1% au 1er 
août 2014 à 0.75% au 1er août 2015.
La politique de remboursements anticipés menée depuis 
2000 a permis à l'organisme d'alléger la dette de 11.7M€.
Advivo a un parc plus récent que les autres organismes, le 
poids de la dette pèse plus fortement sur son exploitation. 
Au cours des prochaines années, le niveau d’annuités va, 

de nouveau,  augmenter avec les investissements à réaliser 
dans le cadre du PRU, du programme de travaux et des 
constructions neuves. 
 

La maintenance 

(y/c régie, subventions déduites)

Les coûts de maintenance locative s'élèvent à 4437K€ contre 
4 384K€ en 2014, niveau en hausse de 1.2% et qui reste su-
périeur à la médiane des offi ces. Sont à rajouter les travaux 
en investissement liés aux additions ou remplacements de 
composants (création ou renouvellement de composants 
sur les résidences, chauffage, toiture, étanchéité, menuise-
ries, isolation, énergies renouvelables : pompe à chaleur, 
panneaux photovoltaïques…) qui atteignent  352K€. 
Les dépenses de maintenance représentent 755€ au loge-
ment soient 17.7% des loyers.
Le niveau de maintenance est depuis plusieurs années sou-
tenu et supérieure à la médiane des autres offi ces qui se 
situe à 15.7% des loyers en 2014. 

La valeur médiane 2013 pour un offi ce est  de 560 
euros au logement 
10% des offi ces consacrent moins de 380 euros par 
logement
10% des offi ces consacrent plus de 850 euros par lo-
gement 

Les charges
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L'entretien courant (y/c régie) (subventions dé-
duites, sinistres et honoraires techniques inclus)

L'entretien courant s’établit à 2 020K€ soit 344 euros par lo-
gement et représente 8% des loyers. Ce poste est en forte 
augmentation +47% du fait des travaux relatifs aux mises 
aux normes incendie pour 276K€, des diagnostics amiante 
pour 571K€.
Le coût des sinistres non couverts par l'assurance au titre de 
l'exercice 2015 s’élève à 147K€ sur un montant global de 
308K€, dont 99K€ au titre de l’incendie du Mas de St Alban. 
Les indemnités d’assurance s’élèvent à 135K€.
Le montant des travaux réalisés au titre du contrat-ville est 
de 103K€  couverts pour partie par des subventions. Ils fi -
nancent essentiellement les chantiers d'été (travaux de ré-
novation des parties communes effectués par des jeunes 
recrutés sur un projet), des travaux de  propreté-tri.
Les honoraires techniques s’élèvent à 679K€, dont 571K€ 
de diagnostics amiante. 
Le montant d'entretien courant réalisé par la régie est de 
286K€. 
La valeur médiane des offi ces est de 238€  au logt en 
2014.

Le gros entretien (y/c régie)

Le gros entretien s'élève à 2 417K€ et représente 9.6% des 
loyers soit un montant par logement de 411 euros. 
Il se décompose principalement pour 314K€ en travaux 
liés aux actions de lutte contre la vacance, 378K€ travaux 
réalisés dans le cadre de la PGE (poursuite des mises aux 
normes ascenseurs, travaux liés à de la réfection de réseaux 
de chauffage, colonnes eaux usées, résidentialisation mon-
tée St Marcel…), 211K€ travaux réalisés au titre du contrat-
ville (dont trvx d’aménagement  de salles de bains pour 
personnes âgées, personnes handicapées, travaux de sécu-
risation),  309K€ travaux réalisés dans le cadre de contrats 
d’ascenseurs, de chauffage type P3P (dont une partie des 
travaux est éligible aux CEE), 767K€ travaux sur patrimoine.
Le montant de gros entretien réalisés par la régie est de 
438K€.
La valeur médiane des offi ces est de 365 € au logt  en 
2014.

La régie de travaux

La régie de travaux a réalisé 15.1% des travaux non récu-
pérables de l'ensemble de la maintenance du  patrimoine 

soit 668K€.
Elle comprend 11 ouvriers et représente les corps de métier 
les plus signifi catifs de la profession.

Les coûts  non récupérables

Les charges non récupérables s'élèvent à 9 788K€ soient 
1665  euros par logement et 39% des loyers (-2.2%/2014).
Les dépenses non récupérables se composent principale-
ment de : 47.5% des dépenses de personnel y compris la 
régie 

• 30.9% de TFPB nette (contre 33.1% en 2014)
• 14.8% de charges de gestion
• 6.8% autres charges (coût impayés, incidence charges 
récupérables, contre 4.6% en 2014)

  

Les frais de personnel 

Le volume des frais de personnel régie déduite, est un indi-
cateur utilisé dans les offi ces; il s'élève à 4 237K€ en baisse 
de 4.9% lié à des gains sur les salaires, versements d’indem-
nités (licenciement, départ retraite) et les charges sociales 
afférentes.  Les dépenses de personnel diminuent de 0.9 
points. Ils représentent  16.9% des loyers soit  721€ par 
logement contre 17.8% en 2014.
L'effectif global au 31/12/15 est de 123 personnes en CDI 
contre 127 en 2014. 
La formation représente 2.5% de la masse salariale brute. 
Le taux d’absentéisme annuel moyen s’améliore à 5.6% au 
lieu de 8.6%.
La médiane des offi ces 2014  en % des loyers, frais de 
personnel régie déduite, est de 17% et de 657 euros/
logt. 
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Les taxes et impôts

La taxe foncière 
Elle pèse fortement sur les charges à hauteur de 3 027K€, 
elle représente 12.06% des loyers soit 515€/logt, en mon-
tant brut elle progresse de 2.7%.  Le nombre de logements 
soumis est de 5 572 dont 25 entrants (63/75 rue V.Faugier) 
et 60 sortis (démolition des bâtiments 8 et 9 du PDA). la 
fi scalité est plus forte que la médiane des offi ces malgré les 
2 328 logements situés en ZUS (zone urbaine sensible) qui 
permettent de bénéfi cier d’un abattement de 30%*. 

En 2015, les dégrèvements liés à l’adaptation des loge-
ments aux personnes âgées, handicapées s’élèvent à 
188K€, aux économies d’énergie à 296K€, à la démolition à 
44K€, l’abattement ZUS à 505K€. 
*Une convention a été signée avec le représentant de l’Etat qui 
donne droit à un abattement de 30% sur la valeur locative en 
contrepartie d'actions menées par Advivo dans le cadre de la CUS 
(Convention d’Utilité Sociale d’une durée de 6 ans établie sur la 
base du plan stratégique de patrimoine de l’organisme).
Cette convention est modifi ée à partir de 2016 dans le cadre de  la 
mise en place des QPV (Quartiers Prioritaires de la Ville).

La médiane des offi ces 2014 en % des loyers est de 
11.7% et de 453€/lgt.

La taxe d'enlèvement des ordures ménagères
Cette taxe (TEOM) s’élève à  854K€ contre 826K€ en 2014, 
récupérée dans les charges locatives. Après une augmenta-
tion importante entre 2004/2005 + 15,4%, liée à la hausse 
de la fi scalité et au tri sélectif, elle progresse de 3.4% en 
2015.

L’impôt sur les sociétés
Les offi ces sont soumis depuis le 01.01.2006 à l’impôt sur 
les sociétés pour certaines de leurs activités annexes.  Advi-
vo n’a pas eu à régler d’ IS en 2015.  

Les charges de fonctionnement 

Elles s’élèvent à 1 453K€ (5.8% des loyers) soit 247€ au lo-
gement contre 229€ en 2014.

 �Les frais informatiques 129K€, représentent 0.5% des 
loyers, en hausse de 3.1%. Ce poste comprend la mainte-
nance des logiciels, les lignes informatiques sur les 7 sites 
d'Advivo. 

 �Les frais d'assurance 239K€, représentent 1% des loyers 
et baissent de 20.1% par rapport à 2014 lié suite au renou-

vellement du marché et à la baisse de l’indice du coût de 
la construction,

 �Les honoraires 137K€, représentent 0.5% des loyers, 
dépenses liées aux contentieux (litiges fournisseurs, loca-
taires, voisinage, personnel : procédures en cours pour 7 
salariés et une personne licenciée, les 1ères audiences ont 
eu lieu en 2012, les salariés ont fait appel de la décision 
en 2013, l’employeur a commencé les 1ères médiations en 
2015), aux frais induits par les impayés des locataires,  

 �Les cotisations s’élèvent à 338K€, représentent 1.3% 
des loyers. La cotisation sur la mutualisation fi nancière des 
OPH s’élève à 295K€ en montant brut et 60K€ en montant 
net des aides, elle a remplacé le prélèvement sur le poten-
tiel fi nancier mis en place par la loi de fi nances 2011. Les 
cotisations en 2010 représentaient 0.9% des loyers,

 �Les frais de structure 610K€, représentent  2.4% des 
loyers, les postes en hausse sont : les locations de véhi-
cules, batteries électriques, climatiseur, l’électricité, les 
charges de copropriété, les services bancaires, l’étude liée 
à la réorganisation des services,  les postes en baisse sont : 
le carburant, le téléphone, les frais postaux, les fournitures 
administratives, la maintenance des photocopieurs.

Les charges récupérables 

Elles s’élèvent à 6.4M€ et sont constituées pour plus de la 
moitié des fl uides 60% (+3pts),  de l’entretien et du net-
toyage des parties communes pour 27% et des impôts 
(dont TEOM) pour 13%. Elles augmentent de 5.3% avec 
une évolution importante sur les fl uides +10.8% (eau, élec-
tricité), les impôts +3.4%, et baissent sur l’entretien des par-
ties communes –4.7%.
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Les produits locatifs

Les produits locatifs 25 095K€ (logements, foyers, garages, 
commerces, jardins…) ont progressé de 0.2% sur un an, 
dont 75K€ liés aux mises en service.  

Advivo a augmenté ses loyers de 0.47% au 1er janvier 2015.
Le stock de logements vacants au 31.12.2015 est de 214 
logements contre 249 logements en 2014 dont 7 au titre 
de la démolition, 46 pour vacants techniques contre 27 en 
2014, 2 logements bloqués pour vente. Suite à la démoli-
tion des bâtiments du PDA 60 logements ont été sortis du 
patrimoine.
La vacance fi nancière des loyers de logements, commerces, 
garages, parkings… se dégrade et représente 6.2% des 
loyers contre 5.8% en 2014. 
La perte annuelle liée aux loyers logements et aux charges 
est de 1 204K€ contre 1 103K€ en 2014, soit 4.8% des 
loyers.
La médiane des offi ces 2014 est de 5.1%.
Le coût annuel net des impayés de loyers de l’exercice re-
présente 3.1% des loyers contre 2.2% en 2014. L’impayé 
total s’établit à  9.70% des loyers et charges quittancées 
contre 8.51% en 2014.
La médiane des offi ces 2014 est de 8.2%.
La dette locative nette des non valeurs s’élève à 3M€, elle 
augmente de 395K€ par rapport à 2014: +190K€ sur les 
locataires partis, +205K€ sur les locataires présents. Le vo-
lume des non valeurs s’établit à 299K€ et celui des créances 
effacées dans le cadre d’une procédure de surendettement 
à 153K€, +43% par rapport à 2014. 

Les autres produits 

Dans le cadre de la loi de programmation du 13 juillet 2005 
fi xant les orientations de la politique énergétique qui im-
pose de réduire de 2% par an d’ici 2015 et de 2.5% d’ici 
2030 l’intensité énergétique fi nale, une convention a été 
signée avec EDF pour le rachat de cumacs (kWh cumulés 
actualisés). En 2015, ce partenariat a permis d’établir une 
refacturation  de 221K€ HT contre 372K€ en 2014. 
Les différentes installations de panneaux photovoltaïque 
sur le patrimoine ont permis de générer une recette brute 
de 8K€ HT contre 16K€ HT en 2014. 

Les produits fi nanciers

Les produits fi nanciers nets sont une ressource d'exploi-
tation qui représentent 1.53% des loyers, pour s'établir à 
383K€ contre 429K€ en 2014.

Le marché est très volatile et a fortement chuté. Les taux 
à court  terme restent bas, l’Euribor 3 mois s’établissait 
à 0.076% en janvier 2015 pour fi nir l’année en négatif à 
-0.132%. 
Advivo a privilègié sur l’exercice des placements sur le li-
vret A, des placements de type DAT sur des durées courtes 
entre 12 et 18 mois. 
La structure des placements entre partenaires bancaires se 
répartit comme suit : 
89% sont détenus auprès de la Caisse d’Epargne
5% auprès de la Banque Postale
5% auprès de la CDC
1% auprès du Crédit Mutuel 
6% des ressources sont placées à moyen terme (entre 3 à 
5 ans).
La médiane des offi ces 2014  en % des loyers est 
de 0.9%.

Les subventions

Le montant des subventions d'exploitation reçues sur l'exer-
cice s'élève à 109K€ et couvre une partie des dépenses 
liées aux actions inscrites dans le contrat-ville.

Les ventes
Dans le cadre de la vente de patrimoine aux locataires oc-
cupants, une vente a été réalisée sur l’exercice 2015, une 
maison individuelle à Malissol XI au prix de 160K€. 

Les produits

ch ol il  f hu
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La structure des ratios Boléro est une application informatique du ministère du logement concernant les organismes de 
logement social. Ces ratios sont normés.
Advivo a fait le choix de sélectionner ces ratios et de les intégrer en annexe de sa synthèse fi nancière car ils permettent 
d’établir un positionnement de la situation individuelle par rapport à la situation fi nancière des offi ces publics de l’habitat  
dont le parc est compris entre 3 000 et 6 000 logements (réf internet : www.logement.gouv.fr, rubrique « Publications », 
les organismes de logement social chiffres clés 2013).

Ratios  Financiers des OPH 2011 2012 2013 2014 2015

 Advivo Médiane  Advivo Médiane  Advivo Médiane  Advivo  Advivo

Ratios de structure

B2 FRNG en mois de dépenses 7,26 3,8 5,83 3,8 4,87 3,7 7,27 5,45

B12 PGE/logement géré (€) 768 390 799 390 749 490 781 952

B12 bis PGE/Loyers (%) 18,51 10,2 19,12 9,80 17,85 10,40 18,45 22,32

B13 Ressources internes/K permanents(%) 33,46 36,6 36,66 37,1 39,24 33,4 39,76 41,73

Ratios de rentabilité

B1 Autofi nancement net / Chiffre d'Affaires (%) 11,2 10,0 10,4 10,1 9,3 10,8 14,38 11,72

Ratios de trésorerie

B4 Trésorerie nette en mois de dépenses 8,75 3,1 6,75 3,1 4,72 2,8 7,08 5,00

Ratios de gestion

B3 Var. Créances loc./loy+chges récupérées (x100) 0,93 0,8 0,11 1,1 1,39 1,4 1,68 1,52

B5 TFPB/ Logement géré(€) 525 470 532 480 562 480 559 515

B5bis TFPB/Loyers (%) 12,66 12,3 12,74 12,2 13,39 11,0 13,22 12,06

B6 Coût de gestion (hors régie)/Logt géré (€) 1 140 1 070 1 335 1 080 1 175 1 090 1 063 1 183

B6bis Coût de gestion (hors régie)/Loyers (%) 27,46 27,8 31,95 27,9 27,99 25,0 25,13 27,72

B7 Annuité locative par lgt géré(€) 1 433 1 460 1 500 1 510 1 572 1 950 1 433 1 510

B7bis Annuité locative/ loyers(%) 34,52 38,7 35,90 38,6 37,46 43,6 33,87 35,39

B8 Coût de maintenance immobilière/lgt géré(€) 674 550 647 570 657 560 641 506

B8bis Coût de maintenance immobilière/loyers(%) 16,24 14,2 15,48 14,2 15,05 13,2 15,15 11,86

B9 Loyer de logements/nbre Lgts gérés(K€) 3 653 3 510 3 688 3 590 3 736 3 860 3 772 3 798

B9bis Loyers des logements/Loyers totaux (%) 88,00 91,1 88,25 91,0 89,02 89,9 89,17 88,99

B10 Pdts fi nanciers/lgt géré(€) 96 50 105 50 89 40 91 84

B10bis Pdts fi nanciers/loyers(%) 2,32 1,20 2,52 1,3 2,13 1,0 2,16 1,97

B11 Taux de vacance de + de 3 mois (hors vacance 
technique) en %

1,31 1,2 1,43 1,0 0,97 1,10 1,25 1,48

B14 Créances locatives/loyers et charges récupérées 
(%)

14,69 13,4 14,18 13,8 14,67 13,6 15,67 16,23

B15 Intêrets locatifs par lgt géré(€) 568 570 593 620 663 780 447 480

B15bis Intêrets locatifs/loyers(%) 13,69 15,0 14,19 15,9 15,80 17,2 10,56 11,26

B17 Frais personnel (y/c régie)/lgt(€) 766 730 819 750 814 720 826 790

B17bis Frais personnel (y/c régie)/Loyers (%) 18,44 18,8 19,61 19,2 19,40 16,3 19,52 18,51

B18 Taux de récupération des charges(%) 97,54 96,2 94,66 96,0 96,54 96,7 97,99 96,48

Ratios
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• PGE : provision pour gros entretien , établie pour la 1ère fois le 1/01/2005 sur un plan de travaux à 3 ans, elle est 
non fongible

• PGR : provision pour grosses réparations, supprimée au 1/01/2005 du fait de la nouvelle réglementation  c o m p -
table

• PSP : plan stratégique du patrimoine

• IAS : International Accounting Standard , norme comptable internationale utilisée par Advivo dans le changement 
de méthode comptable des actifs et des passifs

• Normes IFRS :  Normes internationales d’informations fi nancières imposées par la commission européenne, ad-
vivo les utilise dans certains calculs (provisions retraite…), ces normes structurent l’information comptables e t fi nan-
cière  à communiquer « international fi nancial reporting standard »

• CRC : comité de réglementation comptable

• CNC : conseil national de  la comptabilité

• CSTB : centre scientifi que et technique du bâtiment

• Volatilité du livret A  : du fait des nouvelles règles de fi xation du taux de rémunération du livret A entrées en appli-
cation au 1/02/08, les ajustements se font avec une périodicité trimestrielle en février, mai, août, novembre.

  taux du livret A = Max((Euribor 3 mois + Eonia)/4+(infl ation/2);infl ation+0.25%)

    

• OAT : Obligation assimilable au trésor, titre émis par l’état français, coupon dont le taux est prédéterminé

• In fi ne :  au terme de l’échéance

• FCP : fonds commun de placement, assimilable au SICAV dont le rendement est normalement supérieur

• BMTN : bon à moyen terme négociable, titre émis dont le rendement est soumis à des barrières

• DAT : dépôt à terme, taux connu d’avance

• Approche composants : ventilation d’un immeuble ou de travaux en composants selon des clés CSTB

• Coût historique des composants : relatif à la reconstitution  en composants depuis l’origine de la valeur immobilisée

• GEIDE ou Gede : gestion électronique de l’information et des documents de l’entreprise

• LAD : lecture automatique des documents

• RAD : reconnaissance automatique des documents

• Workfl ow : modélisation de l’ensemble des tâches à accomplir entre les différents acteurs d’un processus, délais 
,mode de validation

•  CUS : Convention d’Utilité Sociale

•  PRU : Projet de Rénovation Urbaine

• ACNE : Amortissements courus non échus

• ICNE : Intérêts courus non échus

• VNC : Valeur Nette Comptable

Lexique
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Première résolution

Après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du 
Directeur Général et du rapport sur les comptes annuels 
du CAC sur les comptes de l’exercice 2015 clos le 31 dé-
cembre 2015, le conseil d’administration approuve les 
comptes annuels d’Advivo tels qui lui ont été présentés 
ainsi que l’ensemble des opérations traduites dans ces 
comptes et rapports en application des dispositions du 
code de la Construction et de l’Habitat, en particulier des 
articles R423-26, R423-27, R423-31 :

Le conseil d’administration acte que les comptes de l’exer-
cice 2015 clos au 31 décembre 2015 lui ont été présentés 
et sont arrêtés :

 �Pour les comptes du bilan à la somme de 192 245 955.16 
euros.

 �Pour les comptes de résultat à la somme de 
40 666 422.08 euros. 

 �Pour le résultat à la somme de 5 072 428.02 euros.

Deuxième résolution

Le conseil d’administration décide d’affecter comme suit le 
résultat de l’exercice 2015, soit la somme de  5 072 428.02 
euros :

 �Affectation de 4 000 000 euros en « excédents d’exploi-
tation affectés à l’investissement »

 �Affectation de 1 072 428.02 euros en « report à nou-
veau ».

Troisième résolution

Le conseil d’administration décide de transférer la somme 
de 10 000 000 euros inscrite au compte 10687 « Réserve 
pour couverture du fi nancement des immobilisations non 
amortissables » compte supprimé, au compte 1067 « Excé-
dents d’exploitation affectés à l’investissement ».

Quatrième résolution

Le conseil d’administration  décide de donner quitus au Di-
recteur Général, Julien de Leiris, selon les dispositions de 
l’article R421-16 du code de la construction et de l’habitat .

 

Résolutions
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Rapport Commissaires aux comptes
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